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INTRODUCTION GÉNÉRALE 



Etendue et variété de FEmpire colonial 
britannique. 

C'est à la Grande-Bretagne que l'on songe tout 
d'abord quand on traite des questions se rattachant à 
l'expansion coloniale, car elle est la première puis- 
sance à ce point de vue, soit par Timportance de ses 
possessions, soit par le perfectionnement des pro- 
cédés qu elle emploie dans l'administration des ter- 
ritoires qui relèvent de sa domination. 

L'empire colonial de l'Angleterre, dont la super- 
ficie égale le triple de celle de l'Europe, et qui ren- 
ferme près du quart de la population totale du globe, 
est disséminé sur tous les points du monde. Les cli- 
mats de ces possessions et leurs productions varient 
à Textrème, et non moins différentes sont les races 
qui les habitent. De cette variété résulte Tabsence 
d'un organe de gouvernement commun et une extra- 
ordinaire complexité dans la manière dont sont 
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administrées les différentes possessions de l'Angle- 
terre, qui s'est efforcée de répondre par une égale 
variété à Textrême diversité des conditions sociales, 
politiques et économiques, de toutes les portions de 
son Empire. 

Ce qui caractérise donc la politique d'expansion de 
la Grande-Bretagne, c'est une diversité très grande, 
une merveilleuse souplesse, pour s'adapter aux cir- 
constances et aux besoins des différents pays où elle 
se manifeste. Pas de théories préconçues, pas de sys- 
tème fixe dans l'organisation des territoires, ni dans 
leur mode de rattachement à la Grande-Bretagne, 
telle semble être >a devise anglaise. Mais cette diver- 
sité même dans les procédés employés est dominée 
par une règle générale qui la provoque : c'est le prin- 
'cipe « d'une dégradation savante dans la souverai- 
neté coloniale* », de façon à resserrer plus ou moins 
le lien rattachant à l'Angleterre les territoires où sa 
suprématie se manifeste, suivant la condition sociale 
ou économique de ces territoires et à nuancer l'indé- 
pendance des autorités locales dans ces pays, depuis 
la souveraineté presque complète jusqu'à l'absorp- 
tion et à l'anéantissement le plus complet. 

Ce qui constitue donc à nos yeux la grandeur du 
peuple anglais, la faculté éminente qui lui a mérité la 
haute place qu'il occupe dans l'histoire et spécialement 
dans celle de la colonisation, c'est cet esprit de sin- 



(1) Engelhardt. Livre jaune. Rapport sur la conférence africaine 
de Berlin, 1885. 
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cérité et ce goût des progrès graduels et des réformes 
successives qui le portent à étudier sans cesse ses 
institutions et ses lois, à en saisir sans les diminuer, 
ni les grossir, les imperfections et les défauts, à ne 
se laisser jamais aveugler par un vain amour-propre 
national sur les fautes et les erreurs commises, à 
modifier d'une manière continue les rouages politi- 
ques ou sociaux et à violer ou à suspendre l'applica- 
tion de ses principes économiques les plus constants, 
mais que l'expérience condamne. Cet esprit de sincé- 
rité, ce goût des réformes graduelles, ce sont, de 
toutes- les qualités, les plus judicieuses, les plias pra- 
tiques, les plus fécondes; elles préservent les peu- 
ples de l'engourdissement de la routine et des em- 
portements de la violence ; chez les autres nations, 
les réformes n'arrivent qu'avec des crises qu'elles 
produisent ou dont elles découlent; dans la Grande- 
Bretagne, les réformes ne constituent pas un état 
anormal ou accidentel, elles s'opèrent sans cesse et 
avec continuité, elles, sont de tous les instants, elles 
ont pris leur place dans la vie politique sociale et 
économique, comme un élément permanent et régu- 
lier. 

Blancs de l'Australie ou du Canada, populations 
mêlées du Cap, nègres primitifs de l'Afrique, Papous 
de la Nouvelle-Guinée, lés Anglais n'ont pas eu la 
folie de croire que le même régime convint à tous 
ces peuples ; ils n'ont pas pensé non plus qu'il fût 
possible d'installer dès les premier temps, dans des 
territoires tout nouvellement acquis, le même appa- 
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reil gouvernemental que dans des pays qu'ils possè- 
dent depuis longtemps; puis, trait caractéristique à 
noter, les Anglais ne considèrent pas toutes ces con- 
trées comme des colonies, le terme qu'ils jugent 
applicables à certaines dépendances du Royaume- 
Uni est celui de « possessions ». Parmi les posses- 
sions qui ne sont pas des colonies, il faut mention- 
ner au premier rang Tlnde et ses dépendances, for- 
mant un empire dans Tempire, et gouvernée par 
un vice-roi placé sous l'autorité d'un ministre spécial ; 
il faut citer ensuite le protectorat des Somalis, de la 
côte duNiger et de rOuganda, qui sont rattachés au 
Ministère des affaires étrangères; l'île de l'Ascension, 
qui dépend du Ministère de la marine; enfin le terri- 
toire de la Compagnie impériale de TAfrique de TEst, 
de la Compagnie du Nord de Bornéo, de la Rhodésie, 
qui, concédés à des Compagnies à Charte, sont gou- 
vernés de Londres, par un Président ou Gouverneur, 
et par un Conseil. Mais les Compagnies à Charte ne 
sont qu'un état administratif transitoire qui est appelé 
à évoluer à bref délai en colonies régulières. 

Les autres possessions britanniques sont des « colo- 
nies » ou du moins dépendent du Ministère des Colo- 
nies, elles sont au nombre de 42 qu'on peut diviser 
en quatre classes d'après le ce Colonial Office list » : 
un certain nombre d'entre elles n'ont aucune assem- 
blée délibérante, et le pouvoir législatif y appartient 
au gouverneur nommé par la Couronne, ainsi : 
Gibraltar, Sainte-Hélène, l'île Labouan, au N.-O. de 
Bornéo, le Zoulouland; d'autres ont un « Conseil 
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législatif » nommé entièrement par la Couronne, 
comme en Nouvelle-Guinée, à Ceylan,aux îles Fidji, 
aux Seychelles, dans le Honduras britannique; dans 
une troisième catégorie, ^une partie des membres du 
Conseil législatif est choisie par des corps électoraux, 
le plus souvent assez restreints : Malte, la Guyane 
anglaise, la Jamaïque, les Barbades, l'île Maurice ; 
enfin, dans une dernière catégorie, on classe les 
colonies de « Self-Governement » ou colonies pou]> 
vues de gouvernements responsables, au premier 
rang desquelles il convient de citer l'Australie et le 
Canada. 

Toutes ces colonies ont eu des fortunes diverses 
depuis la paix de 1815. Les unes sont restées des 
stations militaires, telles que Hong-Kong et Aden ; 
d'autres sont des royaumes indigènes gouvernés par 
des Européens, comme l'Inde. Seuls, deux groupes 
d'établissements favorisés par leur situation géogra- 
phique ou par les circonstances, ont acquis une toute 
autre importance. Les immigrants de Tancien monde 
y sont venus en foule, parce que le sol et le climat 
conviennent au tempérament de l'homme blanc. 
Ces nouveaux venus y ont réussi, ils s'y sont enri- 
chis et alors ils ont réclamé de la mère-patrie la 
jouissance des droits politiques auxquels ne renon- 
cent jamais volontiers les habitants d'un pays civi- 
lisé. Ceci gagné, l'Australie et le Canada se sont 
trouvés être des Etats presque indépendants, alliés 
plus tôt que vassaux de la Grande Bretagne. La cou- 
ronne britannique n'a plus exercé sur ces dépendan- 
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ces d'oEttre-mer qia'une sorte de patronage bénévole; 
elle a été, non plus un maître qui dicte des lois, mais 
un arbitre que Ton invoque dans les cas embarras- 
saiifts. Elle avait donné des spldats, son argent, ses 
enfants les plus hardis pour fonder des républiques 
qui, devenues majeures et régies par un gouverne- 
ment parlementaire ne lui accordent plus qu'une 
déférence respectueuse. On le conçoit, ce n'est pas 
sans luttes ni débats que s'est accomplie cette éman- 
cipation; ce n'est pas sans tiraillements que se sont 
organisés une constitution, un parlement, un minis- 
tère responsable, dans une contrée où tout était neuf, 
à des milliers de lieues du foyer européen. Aussi 
rhistoire politique de ces jeunes Etats n'est-elle pas 
dépourvue d'intérêt. 

Le droit constitutionnel anglais a donc subi dans 
les colonies de l'Empire, durant le cours du dix- 
neuvième siècle, des remaniements successifs, qui 
en ont modifié toute la conception. 

La caractéristique de ce mouvement est une ten- 
dance marquée vers le libéralisme, c'est-à-dire vers 
l'attribution aux colonies d'une organisation auto- 
nome, d'un ce self government » plus ou moins indé- 
pendant du gouvernement métropolitain. 

Cette conception du libéralisme colonial était en 
harmonie parfaite avec le droit constitutionnel an- 
glais qui se réclame toujours des principes libé- 
raux. Elle était rendue possible par le développement 
régulier et progressif des divers pays successivement 
annexés. Elle répondait enfin à cet avertissement si 
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pénible pour Tamour-propre britannique qu'avait 
été rémancipationdes Etats-Unis de TAmérique du 
Nord, à la fin du dix-huitième siècle. 

Le vieux système colonial avait consisté à donner 
au gouverneur un pouvoir considérable, en lui lais- 
sant, en général, une liberté presque complète. Il 
était bien assuré, dans la plupart des cas, par un 
« Conseil exécutif » composé de hauts fonctionnaires 
de la colonie; mais ces conseillers n'avaient, par 
définition, qu'à choisir entre de respectueux assenti- 
ments ou d'inutiles réserves. Seul responsable vis- 
à-vis du roi, le gouverneur entendait pour assumer 
cette responsabilité, assumer aussi l'initiative des 
actes qu'il devait couvrir. 

Les plaintes auxquelles ce système donna lieu, 
commencèrent au moment où les colonies prenaient, 
tant au Canada qu en Australie, conscience de leur 
force croissante, et aussi à l'époque où l'attitude des 
Etats-Unis devenait un précédent particulièrement 
redoutable. De 1835 à 1841, sous le gouvernement de 
lord Melbourne, la métropole s'applique résolument 
à la réorganisation du système constitutionnel colo- 
nial. 

A juste titré, fière et satisfaite de son gouverne- 
ment représentatif, l'Angleterre eut Tidée d'appliquer 
aux colonies ce qui lui avait si bien réussi chez elle, 
les pays lointains étaient, en définitive, peuplés, 
pour la plupart, d'Anglo-Saxons; ces nouvelles socié- 
tés étaient prêtes à se couler dans le premier moule 
qui leur serait offert; les bénéfices de la Constitution 

2 
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devaient donc leur être octroyés pour couper court à 
loule tentative d'insubordination ou de révolte. 

Les provinces de TAmérique du Nord, d'abord, 
celles de l'Australie ensuite; enfin, ces jours der- 
niers, la colonie du Transwaal, se sont vu ainsi con- 
céder les bienfaits du « local self government ». 



II 



Colonies pourvues de Gouvernements 
responsables. 



Les colonies pourvues de gouvernements respon- 
sables sont donc l'expression la plus parfaite et le 
dernier terme de la colonisation britannique. 

Ce sont des nations formées auxquelles l'Angle- 
terre a donné l'émancipation à peu près complète en 
leur octroyant une constitution, un organisme parle- 
mentaire tout semblable au sien propre : deux Cham- 
bres, dont l'une est élue en général au suffrage uni- 
versel ; un ministère responsable ; un gouvernement 
représentant le roi, sans avoir plus de pouvoir que 
lui. 

La Grande-Bretagne n'intervient jamais dans 
leurs affaires intérieures. On a fait parfois un peu 
trop d'honneur à l'Angleterre en attribuant exclusi- 
vement à un libéralisme théorique cet ingénieux 
système colonial, qui est l'antipode du système cen- 
traliste et assimilateur, cher à d'autres pays. La 
vérité est que si ces possessions ont été jugées 
dignes de s'administrer ainsi elles-mêmes, c'est que 
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la population d'origine européenne y est très nom- 
breuse; c'est qu'ensuite ces concessions ont été faites 
peu à peu, sous la pression des circonstances, par- 
fois sous le coup de réclamations pressantes et 
proches de la menace. Quoi qu'il en soit, les résul- 
tats de cette politique nouvelle ont été très remar- 
quables. Les institutions libres données aux colo- 
nies de peuplement européen ont eu la vertu d'apai- 
ser dès conflits de race, en apparence insolubles. 
Elles ont réconcilié les canadiens français, révoltés 
de 1840, à un tel point que l'un d'entre eux, M. Lau- 
rier, a dirigé les affaires de toute la Confédération 
eanadienne. Elles avaient assuré, jusqu'à des fautes 
récentes, le loyalisme des colons hollandais du Cap. 
La liberté économique ayant été accordée en même 
temps que l'autonomie administrative, les colonies 
n'ont plus que les avantages d'une protection aussi 
discrète. Tout l'intérêt d'une séparation disparaît, 
et bie» loin d'y sooger, les coloniaux se sont sentis 
rapprochés de la mère-patrie par un regain de sym- 
pathie et de solidarité dont l'Angleterre a recueilli 
des preuves matérielles. 

On le voit, le lien qui réunit les colonies à la mère- 
patrie est fort lâche, mais aujourd'hui une concep- 
tion nouvelle se fait jour, celle de l'impérialisme 
britannique, dont Tidéal est de resserrer les liens 
qui unissent entre elles toutes les parties de l'Em- 
pire, et dont le but éloigné encore, mais qu'on espère 
atteindre un iour, est la fédération du Royaume-Uni 
et de ses colonies. 
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Cette étude de la fédération impériale devant servir 
de conclusion à cette thèse, nous ia passerons ici 
sous silence pour examiner rapidement les divers 
éléments de la constitution des colonies de « self 
government ». 

Plus semblable à un Etat indépendant qu'à une 
colonie, au sens où nous avons coutume de l'enten- 
dre, chacune des colonies autonomes n'en reste pas 
moins dépendance politique de la Grande-Bretagne, 
et ses libres citoyens ne sont autres que des sujets du 
roi. De ce fait, il résulte qu'il y a lieu de considérer 
deux séries d'autorités législatives, administratives 
et judiciaires : les autorités métropolitaines ou « im- 
périales », et les pouvoirs locaux. 

i' Autorités impériales. — L'intervention de la 
métropole se manifeste sous deux formes : la supré- 
matie du Parlement impérial et la prérogative de la 
Couronne. 

Le Parlement impérial jouit en droit, d'un pouvoir 
législatif illimité sur toutes les parties de l'Empire. 
En fait, il use de ce pouvoir souverain avec une ex- 
trême modération. Son rôle, consiste tout simplement 
à intervenir pour donner une constitution à la colonie 
et sanctionner avec complaisance, les modifications 
continuelles qu'elle peut demander par la suite. Cela 
fait, il s'abstient de toute intrusion dans les affaires 
locales. Les lois impériales n'apparaîtront plus si ce 
n'est pour régler la question d'intérêt commua à 
tout l'Empire, chose d'ailleurs assez rare. 
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La Couronne, représentée par le secrétaire d'Etat 
des colonies, exerce sa prérogative d'une façon éga- 
lement très discrète, par l'intermédiaire du gouver- 
neur, dont il va être question ; 

2** Pouvoirs locaux. — Les pouvoirs locaux sont : 
le gouverneur, le cofiseil exécutif ou ministre et le 
parlement colonial. 

Le gouverneur, nommé par la Couronne, c'est-à- 
dire par le secrétaire d'Etat des colonies, ne relève 
que de son ministre. C'est surtout un personnage 
d'apparat, souvent titré et plus ou moins grand 
seigneur, selon l'importance et aussi la générosité 
de la colonie, car c'est elle qui prélève ses appointe- 
ments sur un fonds réservé, le Consolidated fund, 
alimenté par un certain nombre de revenus déter- 
minés et affecté à la liste civile, à la dette publique et 
à quelques autres dépenses. 

Le gouverneur n'est pas seulement le représentant 
du pouvoir impérial, il est aussi fonctionnaire colo- 
nial et à ce titre il joue absolument le rôle d'un sou- 
verain constitutionnel, c'est-à-dire qu'il sanctionne 
les décisions du Conseil exécutif ou ministère, lequel 
gouverne effectivement avec le Parlement colonial. 

Le gouverneur exerce le droit de grâce dans 
certaines conditions, désigne les ministres dans le 
sens des votes du Parlement local, nomme à tous les 
emplois et accomplit, avec l'avis de ces ministres, 
responsables devant le Parlement, les actes multi- 
ples ayant trait à l'administration, à la législation et 
à la justice. 
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Le Parlement colonial est une copie en petit du 
parlement londonien ; comme lui il se compose de 
deux Chambres dont la situation Tune à l'égard de 
Tautre est la même, le dernier mot restant toujours 
à rassemblée populaire. La Chambre des lords, 
dont l'organisation repose sur de vieilles traditions 
et implique l'existence d'une aristocratie, a été rem- 
placée tant bien que mal par un « Conseil législatif » 
ou « Sénat » composé de membres parfois nommés 
à vie par le gouvernement, sur l'avis des ministires 
(Sénat fédéral canadien), parfois aussi élus dans des 
conditions de sens (Australie occidentale, Cap). 
L' c< Assemblée législative » constitue le corps vraie- 
ment populaire et agissant. Elle est toujours élue, 
quelquefois au suffrage universel absolu (Canada), 
mais le plus souvent sous le régime censitaire. 

C'est ainsi qu'au Canada, par exemple, on ne peut 
être membre du Sénat fédéral que si Ton justifie de 
la possession de biens fonciers ayant une valeur 
d'une centaine de mille francs. En Australie occiden- 
tale, pour être électeur au Conseil législatif, il faut 
posséder une propriété valant de 2 à 3,000 francs, ou 
tout au moins payer un loyer d'une valeur annuelle 
de 600 francs ; quant à l'Assemblée législative, pour 
y être électeur, il suffit d'une propriété valant 1,200 fr., 
ou d'un loyer de 250 francs. Dans les colonies du 
Cap, le cens joue aussi un rôle particulièrement inté- 
ressant; il a permis de faire admettre, sans trop d'in- 
convénients, les indigènes, ceux du moins d'entre 
eux qui présentent le plus de garanties, à Tétection 
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de la Chambre populaire. Les Anglais ont voulu par 
là donner aux indigènes, qui sont la majorité, un 
moyen de prévenir et de dénoncer l'oppression et 
les abus de pouvoir de la population européenne. 
Peut-être aussi, en gens habiles, ont-ils voulu par 
ce moyen assurer des auxiliaires à l'élément anglo- 
saxon balancé, comme on le sait, par une population 
hollandaise, un peu supérieure en nombre. Le taux 
du cens a été remanié et élevé, en 1892; actuellement, 
pour être élu à l'une des deux Chambres du Cap, il 
faut posséder une propriété immobilière d'une valeur 
de 50,000 francs, ou des valeurs mobilières, pour une 
centaine de mille francs ; les listes électorales elles- 
mêmes ne sont pas ouvertes à tout le monde ; l'ins- 
cription a lieu sans distinction d'origine, il est vrai, 
mais elle nécessite par contre la possession d'une 
propriété valant 72 livres sterling (1,875 francs) ou la 
justification d'un salaire annuel minimum de 50 livres 
sterling (1,250 francs). En 1898, on comptait dans la 
' colonie du Gap 109,888 électeurs, et malgré la supé- 
riorité numérique des noirs, la proportion des élec- 
teurs d'origine européenne, était, grâce à toutes les 
précautions prises, de beaucoup la plus élevée. 

Il est curieux de constater ique ces colonies, malgré 
leur esprit démocratique et égalitaire, ont cru devoir 
continuer à exiger des conditions de cens des élec- 
teurs et des élus à leurs Chambres du Parlement. 
Cette exigence leur a sans doute paru nécessaire afin 
de pouvoir bien gouverner les pays neufs ou l'afflux 
de riramigration amène sans cesse de nouvelles 
recrues. 
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Les Chambres caloniales ont des attributions très 
étendues ; leur capacité législative sur le territoire 
de la colonie n'a pour limites que la suprématie du 
Parlement impérial et Texercice de la prérogative 
royale. 

Le Parlement colonial règle les recettes et les dé- 
penses de la colonie, vote les impôts et les emprunts. 
C'est dire que l'autonomie budgétaire est aussi éten- 
due que l'autonomie administrative, et que la sépa- 
ration entre le budget métropolilain et les budgets 
coloniaux est complète. 

L'autonomie financière n'est pas moins grande. 
Aucune colonie deself-government ne reçoit de sub- 
vention delà métropole. Le budget impérial intervient 
quelquefois cependant, mais seulement pour satis- 
faire à des dépenses militaires et maritimes d'ordre 
impérial; et encore ces dépenses sont-elles fort limi- 
tées. Halifax au Canada, Cape-Town dans l'Afrique 
australe, sont les seuls points des colonies de cette 
catégorie où Ton rencontre des garnisons anglaises. 
La métropole s'est partout déchargée sur les colonies 
elles-mêmes du soin de la défense terrestre. Et même 
les budgets coloniaux concourent parfois avec le 
budget métropolitain à des dépenses d'ordre impé- 
rial; c'est ainsi qu'une convention de 1887 avec les 
colonies australiennes a mis à la charge de ces der- 
nières une quote-part de la somme dépensée par 
l'Angleterre pour l'entretien d'une flotte dans les eaux 
de l'Australie. On sait également que des petits con- 
tingents australiens et canadiens ont servi au Soudan 
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égyptien, ainsi qu'au milieu des troupes anglaises 
envoyées en 1899 contre le Transvaal. 

Les législatures de ces colonies sont également 
maîtresses de leur régime économique, et presque 
toutes ont profité de cette liberté économique pour 
établir des tarifs douaniers protecteurs qui n'ont pas 
plus ménagé les produits de la métropole que ceux 
des pays étrangers. De son côté, d'ailleurs, jusqu'à 
présent, le Royaume-Uni n'a point établi de différence 
entre les produits de ses colonies et ceux des autres 
parties du monde. 

Mais les lois coloniales ne peuvent devenir obliga- 
toires qu'avec Tassentiment de la Couronne, qui, en 
fait, est donné par le gouvernement. Toutefois, en 
théorie du moins, une loi coloniale, même approuvée 
par le gouverneur, peut être frappée de nullité dans 
les deux ans, par le secrétaire d'Etat, agissant au nom 
de la Couronne. Ce droit de veto, de désaveu est l'un 
de ceux dont on n'use jamais. 

Par contre, la prérogative royale peut s'exercer 
dans certains cas avec plus de rigueur. Il y a des lois 
que le gouvernement est obligé, soit en vertu des lois 
impériales, soit d'après les instructions qu'il a reçues, 
de c( réserver » pour l'approbation du secrétaire 
d'Etat. En cas d'urgence, le gouverneur peut donner 
à ces lois une approbation provisoire, sous les con- 
ditions toutefois que ces lois ne sont pas en opposi- 
tion avec les lois impériales ou avec des traités de 
l'Empire. 

Comme on le voit, ni par la législation du Parlement 



— 27 - 
de Londres, ni par l'exercice de la prérogative royale, 
la métropole n'intervient d'une façon appréciable 
dans les affaires des colonies pourvues de gouverne- 
ments responsables. Cependant le zèle intempestif 
du gouverneur a toujours été réprimé, et en 1878 un 
gouverneur du Canada fut rappelé pour avoir voulu 
imposer un ministre à une des provinces. 

Maintenant il reste à se demander quel est le pou- 
voir général de ces Parlement locaux, représentants, 
proprement dits, du « Local Self Government ». 

Le principe essentiel est qu'aucune loi votée par 
eux ne doit être incompatible avec la loi anglaise. 

Le Parlement impérial a un pouvoir général. Il est 
le représentant de Tautorité suprême; à lui s'atta- 
chent toutes les traditions de grandeur de l'Empire, 
tous les antiques souvenirs de l'histoire anglaise. Et 
au milieu de tous ces désirs d'indépendance et d'au- 
tonomie qui se révèlent par tout le monde britanni- 
que, le vieux Parlement séculaire reste le lien sou- 
verain qui joint et qui unifie les parties disséminées 
de ce tout immense. 

On pourrait presque dire en somme, que les Parle- 
ments locaux doivent le respect aux deux Chambres 
métropolitaines. Théoriquement, on pourrait même 
concevoir qu'il n'y a qu'un pouvoir législatif dans 
FEmpire, comme il n'y a qu'un pouvoir exécutif : le 
roi, les lords, les communes. Le roi délègue aux 
gouverneurs une parcelle du pouvoir : ils ne le tien- 
nent que de lui et ne sauraient exister sans lui. 
Pareillement, on peut concevoir que les Chambres 
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anglaises ont consenti à déléguer leur pouvoir univer- 
sel de législation à des Chambres coloniale»; mais 
elles restent toujours au-dessus des Parlements 
locaux omnipotents, pour toutes les matières sur 
lesquelles elles veulent légiférer. 

Comme on peut aisément s'en rendre compte, ce 
qui distingue la politique coloniale britannique des 
autres pays, c'est que l'Angleterre s'est montrée très 
respectueuse de Tindividualité des colonies et très 
libérale à Tégard des populations de race blanche 
qui' les habitent. 

Par deux fois dans le passé elle manqua à ces prin- 
cipes : la première fois, Tintransigeance de lord 
North lui fît perdre les colonies américaines; la 
seconde fois, vers 1840, les sages et libérales conces- 
sions faites par lord Durham, au Canada révolté, 
purent seules lui éviter la perte de ce qui lui restait 
dans l'Amérique du Nord ; la première leçon avait 
piorté ses fruits. 

Profitant de son expérience, elle voulut se montrer 
aussi libérale vis-à-vis de l'Australie anglo-saxonne 
que du Canada à demi français; elle laissa ses 
colonies de peuplement se gouverner à leur guise, et 
respecta les habitudes, les traditions, la langue des 
races qui les habitaient. 

En un moment d'aberration, de chauvinisme, 
l'Angleterre se laissa de nouveau surprendre, et se 
lança à corps perdu dans une guerre honteuse, 
oubliant ses principes de liberté sur lesquels repose 
précisément la grandeur et l'union de son Empire. 
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Nous avons assez présentes h l'esprit toutes les phases 
de cette guerre inique, pour qu'il soit inutile de les 
retracer à nouveau. 

Cet acte de violence, qui était une triste et dangeu- 
reuse préface aux essais d'organisation de TEnripire 
britannique, s'était étendue du Cap à d'autres colo- 
nies. Au Canada, par exemple, les vieilles querelles 
de races, que Ton pouvait croire enterrées pour long- 
temps, sinon pour toujours, s'étaient réveillées avec 
une nouvelle force, elles dominèrent les élections 
de 1900, et des colons britanniques regrettèrent tout 
haut qu'on ait accordé tant de droits à la langue 
française et à ceux qui la parlaient. 

Voilà où quelques années d'impérialisme outran- 
cier avaient conduit l'Angleterre, le berceau de toutes 
les libertés locales : elle ne semblait plus croire 
qu'en la force brutale pour retenir dans sa sujétion 
de jeunes sociétés, presque adultes déjà et capables 
de se suffire à elles-mêmes. Les Durham, Peel et 
Gladstone qui savaient qu'avant tout il était néces- 
saire de se faire bien venir des colonies, avaient 
certes mieux servi l'Angleterre qu'un lord North et 
un Chamberlain, qui gardera toujours attaché à son 
nom le souvenir d'une guerre honteuse. Et pourtant 
l'Angleterre devait savoir combien grande était la 
susceptibilité de ses dépendances par les difficultés 
éprouvées hier encore, pour faire accepter à l'Aus- 
tralie fédérée, et dans quelques cas exceptionnels 
seulement, l'appel au Conseil privé du roi qui est la 
juridiction suprême et sans recours de tous les 
sujets d'Edouard VIL 
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Dans cette voie, l'Angleterre se préparait d'amères 
désillusions. Heureusement pour elle, elle s'est res- 
saisie et a écarté, à tout jamais sans doute, les ambi- 
tieux politiciens qui avaient su capter sa confiance, 
car c'était tout son empire qui était en jeu et qui, si 
elle avait persévéré, se serait écroulé et brisé. L'An- 
gleterre libérale, un instant éclipsée, a réapparu, 
rajeunie, revivifiée en quelque sorte par la crise 
qu'elle venait de traverser et l'un de ses premiers 
actes a été l'extension du self gouvernment à sa vic- 
time de 1900, qui depuisda fin de Vannée 1906 a été 
élevée au rang de colonie autonome et jouit des 
mêmes libertés que ses deux sœurs aînées, l'Aus- 
tralie et le Canada*. 



(1) La population du Transvaal s'est réunie le 20 février dernier 
pour élire le premier Parlement que lui a donné la nouvelle Consti- 
tution. Le premier ministère du Transvaal a été ainsi constitué : 
général Botha, premier ministre et affaires indigènes ; Tavocat 
Smeet, secrétaire colonial ; M. Gulinan, travaux publics et agricul- 
ture ; M. Hull, finances ; l'avocat de Villiers, justice ; M. Risefdil, 
mines. 

L'opinion accueille bien l'arrivée au pouvoir du général Botha 
qui, avant d'être le héros de la guerre, fut un grand conciliateur 
et combattit comme trop intransigeante la politique du général 
Krûger, opposée aux uitlanders soutenus par l'Angleterre. 

C'est donc à la politique modérée du parti boer dirigé par Botha 
qu'a été octroyé le gouvernement autonome. 

Le cabinet boer a l'intention de créer une législation très 
humaine pour les indigènes, mais il tendra surtout à amener la 
Fédération des colonies de l'Afrique du Sud : Transvaal, Orange, 
Cap, Natal et Rhodesia à l'image de la Confédération australienne 
et de la Dominion of Canada. 11 sera puissamment aidé dans cette 
œuvre par les Hollandais du Cap et par les boers d'Orange. Ces 
derniers obtiendront bientôt & leur tour une autonomie et auront 
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C'était avec tristesse que nous avions vu TAngle- 
terre, sous une poussée d'ambitieux, se jeter en 
aveugle dans une politique coloniale qu'elle désa- 
vouait elle-même dans son for intérieur, car, malgré 
certains défauts, c'est l'Angleterre qui la première a 
donné à TEurope des leçons d'équité et, il faut le dire 
aussi, des exemples de libéralisme. Nous ne pouvons 
et nous ne devons pas oublier non plus que bien des 
fois nous avons vu notre voisine soutenir à nos 
côtés de bonnes et belles causes ; elle a marché avec 
nous contre les Turcs, pour les Grecs; c'est encore 
avec nous et avec les Russes que l'Angleterre a tiré 
à Navarin le premier coup de canon contre la domi- 
nation ottomane. 

G*est ausçi avec joie que nous la voyons revenir à 
sa politique libérale d'antan, redonner à toutes ses 
colonies le plus de liberté possible, et rester pour 
elle une conseillère discrète et bienveillante. 

L'Empire colonial britannique est, nous l'avons vu, 
composé de nombreux territoires, mais parmi toutes 



un ministère à eux que présidera probablement Tancien et 
héroïque président Stein. Botha, Delarey, Smeet et les autres se 
défendent de vouloir faire de cette future confédération, une Répu- 
blique boer. Ils ont confiance que par la seule force des choses, 
Télément boer qui constitue la majorité de toute la population per- 
manente dans TAfrique du Sud obtiendra à la longue la toute 
puissance. Mais il ne faut pas oublier que pendant cinq ans le 
cabinet Botha aura à lutter contre le Sénat dont quinze membres 
viennent d'être nommés par lord Selborne, haut commissaire et 
gouverneur du Transwaal ; ils sont tous antiboers. 

Heureusement, on peut espérer que dans cinq ans le Sénat sera 
devenu électif. 
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ces entités il en est deux, TAitstralie et le Canada, 
qui attirent toute notre attention, car ce sont, non 
plus des vassales, mais des alliées de la Grande- 
Bretagne, des états nouveaux qui, se dressent à la 
face du monde civilisé et qui conscientes de leur 
degré de perfection, veulent assumer toute la respon- 
sabilité de leurs actes. 

Nous allons donc, dans cette étude, tâcher de pré- 
ciser le rôle joué par l'Angleterre dans la situation 
actuelle de TAustralie et du Canada, et prenant cha- 
cune de ces deux colonies à leur origine sous la 
domination anglaise, nous verrons le degré de per- 
fection auquel eltes sont parvenues sous l'influenee 
du génie britannique, colonisateur par essence. 

Dans la première partie de cette étude, réservée à 
l'Australie, nous essaierons de montrer avec quel 
esprit de suite les Anglais ont poursuivi l'exploration 
du continent dont ils s'étaient rendus les maîtres, 
puis étudiant les motifs qui ont poussé les Austra- 
liens à s'unir en Fédération, r^ous verrons qu'ils se 
ramènent à trois : le nationalisme, le péril jaune et 
le besoin d'une union douanière. 

Les difficultés qu'eurent à surmonter les partisans 
de la Fédération furent nombreuses; aussi nous 
retiendront-elles un moment avant d'aborder Tétude 
de la Constitution fédérale de 1900. 

Dans la deuxième partie de notre travail nous 
essaierons de démêler les données du problème 
canadien. Examinant d'abord la politique intérieure 
du Dominion et les diverses constitutions qui l'ont 
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régi, depuis que ce pays est devenu dépendance de 
la Couronne britannique, nous verrons comment par 
abandons successifs, volontairement consentis par le 
gouvernement britannique, cette colonie est parvenue 
à la Constitution fédérale dç 1867. Passant ensuite à 
la politique extérieure, nous étudierons le rôle joué 
par le Canada, vis-à-vis de la Grande-Bretagne, de 
la France et des Etats-Unis. 

Il m'a semblé intéressant de donner comme con- 
clusion à cette thèse l'Etude de la Fédération impé- 
riale, car nous verrons par là que l'Angleterre, 
en octroyant à certaines de ses colonies l'autonomie, 
agissait ainsi pour adoucir les amertumes d'une 
séparation qu elle croyait inévitable, mais que loin 
d'aboutir à ce résultat, la pratique du c< self gouvern- 
ment », en assurant aux colonies un rapide déve- 
loppement économique et une paisible évolution 
politique, resserra les liens qui semblaient vouloir 
serelâcher entre l'Angleterre et ses vieilles et grandes 
colonies. 



PREMIÈRE PARTIE 

L'AUSTRALIE 



INTRODUCTION 

Dans cette première partie de notre étude, nous 
allons examiner ce que Ton est convenu de regarder 
comme un chef-d'œuvre de colonisation, l'Australie. 

Celle-ci, parmi les colonies autonomes britanni- 
ques, occupe, concurremment avec le Canada, une 
situation prépondérante qui, d'ailleurs, se justifie par 
l'étendue des territoires, l'importance du commerce, 
la valeur des productions naturelles, et aussi le mon- 
tant de la dette dont TAngleterre est presque seule 
créancière. Mais mieux que la Constitution cana- 
dienne qui remonte déjà à une quarantaine d'années 
et par suite reflète plus imparfaitement l'esprit fédé- 
ratif des colonies britanniques à l'époque actuelle, 
la Constitution australienne nous apporte plus de 
lumière sur la tournure que prennent les relations 
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des colonies autonomes anglaises avec la métropole. 

Toutefois, avant d'étudier la Constitution fédéra- 
live australienne, dont l'Angleterre a doté ses colo- 
îiiesdans ces dernières années, il me semble inté- 
ressant et utile de voir ce que fut cette colonie dans 
ses origines, surtout quand les Anglais en ont pris 
possession; c'est ce qui nous permettra d'établir que 
sa colonisation est une œuvre essentiellement et 
purement britannique, le fruit d'efforts intelligents ef 
laborieux. 

Dans toute l'histoire de la colonisation, rien, en 
effet, ne peut ressembler au développement rapide et 
continu de l'Australasie, pour employer l'expression 
anglaise qui désigne ainsi le groupe des îles Bi>i- 
lanniques de l'Océan Pacifique. Et cependant, si 
jamais il y eut une terre où la nature parût inacces- 
sible au travail de Thomme et rebelle à toute culture, 
c'était bien cet énorme continent sans golfes, sans 
baies et sans grand cours d'eau, d'une aride et déso- 
lante solitude, ne contenant à l'intérieur que de vas- 
ïûs déserts de sable brûlant et se signalant par un 
climat d'une siccité excessive. Toutes les circons- 
lances semblaient donc se réunir pour fermer à tout 
jeûnais l'Australie à la colonisation ; pourtant le 
génie de l'homme, en moins d'un siècle, a triomphé 
de tous ces obstacles; là où, jusqu'à la fin du der- 
nier siècle, ne s'étaient élevées que des huttes de 
sauvage, se trouvent aujourd'hui des cités splendi- 
des, des villes toutes semblables à celles d'Europe et 
d'Amérique; des sociétés régulières se sont impîan- 
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tées dans ce sol primitif, non pas seulement par le 
droit du plus fort, 'mais aussi par le droit du plus 
civilisé, qui ont su mettre en valeur des ressources 
ignorées des bandes de sauvages ou des tribus bar- 
bares qui ont, seules, peuplé l'Australie pendant si 
longtemps. 

Sans doute, des circonstances occasionnelles ont 
singulièrement favorisé cet essor : la richesse des 
gisements aurifères répartis dans presque toutes les 
régions de cette contrée en ont hâté le mouvement; 
mais même avant cet événement, les colonies de 
l'Australie étaient prospères et rapidement croissan- 
tes. C'est donc, non pas au hasard, mais à la bonne 
politique de T Angleterre, à son excellente gestion 
coloniale, qu'il faut rapporter Thonneur de la crois- 
sance inouïe et de la prospérité durable des colonies 
de TAustralie. 

L'Angleterre, en effet, s'est particulièrement pliée 
aux exigences des situations nouvelles^ La perte des 
Etats-Unis fut pour elle une leçon salutaire dont elle 
a redouté et prudemment écarté la répétition. 

La race anglo-saxonne, par voie d'occupation ou 
de conquêtes, a eu ce privilège, dû à son activité 
pratique, d'occuper dans les pays nouveaux les con- 
trées les plus propres à favoriser la création et le 
développement d'une société de race européenne. 
Dans ces conditions, les aptitudes déjà très pronon- 
cées des anglo-saxons à fonder des sociétés nouvel- 
les se sont trouvées décuplées. Etablis sans esprit de 
retour, ils ont aimé ardemment leur nouvelle patrie, 
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conservant malgré tout, dans toute sa force, leur 
affection originaire pour leur vieille Angleterre, et ils 
sont devenus Australiens, Canadiens ou Afrikan- 
ders. 

La seconde phase du développement de la race 
anglo-saxonne a été la transformation de la société 
en Etat. 

Tant que les jeunes nations qui grandissaient sur 
les terres lointaines n'avaient pas atteint l'âge mûr, 
et adolescents encore, éprouvaient le besoin d'être 
soutenus parla mère-patrie, elles confiaient à celle-ci 
le soin de protéger leurs premiers pas et de régler 
leur destinée. Mais du jour où elles se sont senties 
devenues suffisamment fortes pour se diriger elles- 
mêmes, l'idée de constituer un Etat presque auto- 
nome sous la haute direction de la métropole se pré- 
senta à elles tout naturellement. 

, Ce fait s'était produit pour les Etats-Unis à la fin du 
dix-huitième siècle, et l'intransigeance de l'Angleterre 
l'avait transformé en une rupture complète aboutis- 
sant à la création d'un Etat nouveau et indépendant. 
Il devait se renouveler dans le cours du siècle sui- 
vant pour le Canada ; mais instruite par le passé, 
l'Angleterre ne renouvela pas sa faute et les récla- 
mations des Canadiens aboutirent, comme on le sait, 
à l'organisation du Dominion. 

L'Australie enfin, dans les dernières années du dix- 
neuvième siècle, a obtenu de la métropole la Cons-. 
titution fédérale qui l'organise en Commouwealth ou 
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démocratie indépendante, sous le haut et lointain 
protectorat de la Grande-Bretagne. * 

Ayant à parler de la Fédération australienne, nous 
pensons qu'il est nécessaire de définir le sens précis 
du mot c< Fédération » qui va être souvent employé 
au cours de cette étude. 

Toute Fédération est la résultante de deux tendan- 
ces contraires qui se font de mutuelles concessions : 
d'une part, la volonté ferme chez les Etats fédérés 
de conserver leur organisation locale, leur vie indi- 
viduelle, de l'autre, l'idée de créer une union effective, 
donnant plus de vitalité, grâce à la constitution d'un 
organisme commun supérieur, qui réunit, en les 
fécondant, les efforts tentés pour réaliser des intérêts 
identiques et d'ordre général. 

La Fédération est donc l'union volontaire et perma- 
nente de plusieurs Etats, jouissant chacun d'un gou- 
vernement particulier qu'ils conservent, mais tous 
remettant à un pouvoir unique, commun et d'essence 
supérieure, la mission de gérer ppur le bien général 
certains intérêts. 

Mais il faut se garder de confondre ce mot de 



(1) La traduction littérale du mot « Gommouwealth » est « chose 
publique » (r. publica), ce qui a fait parfois donner dans les jour- 
naux français le nom de « République » au nouvel Etat fédéral. 
Cette traduction de Gommouwealth par République n*est guère exacte 
et paraît même assez choquante quand elle désigne une colonie 
soumise à Tautoriiédu roi d'Angleterre, à moins qu'on ne lui donne 
le sens très abstrait que le mot prenait au dix-huitième siècle et qui 
signifiait simplement Ëtat, Gouvernement, Ensemble du pays. 
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c( fédération » avec, d'abord, celui d' c< union », ensuite, 
celui de « confédération ». 

Le type des Pays d'Union nous est donné parle 
Royaume i< Uni », la Grande-Bretagne, qui renferme 
l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande, et qui., comme son 
nom seul l'indique, rappelle que l'on n'est pas en pré- 
sence d'un pays unitaire proprement dit, mais d'un 
Etat composé de trois Etats fusionnés en un seul. La 
différence entre la fédération et l'union, consiste en 
ce que, dans cette dernière forme, les gouvernements 
préexistants de chaque Etat ont disparu et sont rem- 
placés par un seul pouvoir, comprenant un seul Par- 
lement pour l'ensemble de l'Etat, Parlement où s'as- 
semblent les députés des trois contrées. Ce genre 
d'union est plus étroit que la fédération, et c'est vers 
cette dernière forme que les Irlandais s'efforcent de 
retourner, quand ils réclament la constitution du 
Home Rule. 

Quant à la confédération d'Etats, les Etats confé- 
dérés n'ont qu'un but, celui de se grouper en vue des 
affaires extérieures. Situés dans une même région, 
composés d'habitants de même race, ils ont tous des 
intérêts communs, des réclamations communes à 
faire triompher en face des Etats étrangers; ils 
remettent à un même pouvoir le soin de les représen- 
ter, de mener leurs affaires extérieures, de se préoc- 
cuper de la défense et de la protection des communes ; 
mais là s'arrêtent les effets de la confédération, en 
politique intérieure, chacun des Etats confédérés esf 
maître absolu chez lui. Le droit constitutionnel aile- 
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mand a d'ailleurs consacré cette distinction en éta- 
blissant une différence entre le Bundes Staat (Etat 
de fédération), et le Staatenbund (confédération 
d'Etats). Mais c'est là- une définition théorique et 
idéale de la confédération; en fait, la différence entre 
elle et la fédération est moins sensible et plus diffi- 
cile à saisir, car bien des Etats confédérés arrivent 
par la force même des choses et par l'influence du 
temps à des modifications qui les rapprochent des 
fédérations. 

La naissance et Taccroissement de cette nouvelle 
société anglo-saxonne a été certainement l'un des 
faits sociaux les plus intéressants que le dix-neu- 
vième siècle ait vu éclore. 

L'occupation par la race blanche d'une contrée 
demeurée stérile entre les mains d'indigènes peu 
civilisés, la création dans cette contrée d'une société, 
d'une nation nouvelle organisée d'après les types 
connus des groupements sociaux de l'ancien monde, 
paraît comme Tune des caractéristiques les plus 
saississantes du siècle passé. 

Le fait en lui-même n'avait rien de bien extraordi- 
naire, il s'était produit déjà auparavant dans des 
conditions bien différentes. L'occupation des contrées 
lointaines avait revêtu l'aspect d'un c< accident» his- 
torique, sans prendre l'importance de faits sociolo- 
giques capables de modifier l'économie de l'uni- 
vers entier. Elle avait été essentiellement coloniale, 
et par là il faut entendre que la métropole y avait vu 
uniquement un moyen d'exploitation et de profit, 
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dont les pays annexés étaient les victimes impuis- 
santes et résignées. 

Il semblait à ce moment que l'univers eut pour 
axe la vieille Europe, et qu.e les autres continents 
n'avaient été créés que pour lui servir de champs 
d'exploitation « taillables et corvéables à merci »; 
l'idée de les considérer comme des rivaux ne serait 
venue à personne, c'est que l'expérience du passé 
manquait pour éclairer les esprits contemporains de 
ce mouvement économique et social naissant. 

Les établissements des Espagnols dans l'Amérique 
centrale et méridionale ou aux Philippines, ceux des 
Portugais en Afrique, au Brésil et dans les Indes 
orientales, étaient l'expression même de cette con- 
ception coloniale. On ne cherchait qu'une chose, 
l'exploitation de la terre lointaine pour lui fiaire pro- 
duire le maximum de rendement possible; on ne 
s'inquiétait nullement de l'avenir du pays tombé en 
sujétion, sujet il était, sujet il devait rester; il était 
sacrifié à l'avance et ne devait jamais faire partie du 
concert des Etats. De. là les procédés coloniaux 
employés du seizième au dix-huitième siècle, qui ne 
tenaient aucun compte des pays et des habitants en 
eux-mêmes. La loi était générale. 

A la fin du dix-huitième siècle, sous l'influence des 
idées philosophiques du temps, une idée nouvelle 
germa, c'est que dans ces contrées lointaines, peu- 
plées de races inférieures, les colons européens pou- 
vaient former des groupements sociaux, s'ériger en 
sociétés nouvelles, se transformer en Etats puis- 
sants, capables de vivre par eux-mêmes et de lutter 
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avantageusement sur tous les champs contre les 
anciennes métropoles. 

Cette idée, banale aujourd'hui, ne triompha des 
anciens systèmes qu'avec des peines considérables. 
Et de cette lutte, les premiers résultats furent la 
révolte des sociétés américaines du Nord et du Sud 
contre les métropoles européennes qui méconnais- 
saient leurs droits à la liberté et leurs besoins écono- 
miques. De cette révolution sortirent en moins d'un 
demi-siècle de nombreux Etats nouveaux, taillés 
dans les anciens domaines coloniaux de l'Angleterre, 
de l'Espagne et du Portugal. 

Les victoires des colonies sur les métropoles modifîè- 
rent les systèmes de colonisation et servirent de point 
de départ à toute la politique libérale anglaise suivie 
dans le cours du dix-neuvième siècle par la Grande- 
Bretagne vis-à-vis de ses possessions d'outre-mer. 

L'entrée de ces jeunes nations dans tout l'univers 
devait modifier singulièrement toutes les lois poli- 
tiques et économiques. Il n'est pas dans notre sujet 
de rechercher toutes les conséquences de ces faits 
nouveaux ni de les commenter; nous voulions uni- 
quement constater la force et Timportance de ces 
groupements sociaux pour montrer que, volontaire- 
ment ou non, les métropoles desquelles ils relèvent 
doivent les ménager et compter avec eux. 

L'Angleterre s'est particulièrement pliée aux exi- 
gences de cette situation nouvelle ; si son intransi- 
geance à l'égard des Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord a abouti à la fin du dix-huitième siècle à une 
rupture complète et à la création d'un Etat nouveau 
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et indépendant, d'autre part, dans le cours du siècle 
suivant, les réclamations des Canadiens trouvèrent 
un écho dans la métropole et aboutirent à l'organisa- 
tion du Dominion; l'Australie, enfin, à l'ultime fin 
du dix-neuvième siècle, a obtenu de la métropole là 
constitution fédérale qui l'organise en démocratie 
indépendante sous le lointain et discret protectorat 
de la Grande-Bretagne. 

La race qui s'est formée dans ce pays descend en 
immense majorité des anglo-saxons. Mais sous l'in- 
fluence du climat, des conditions nouvelles d'exis- 
tence, elle s'est modifiée, transformée au point de 
constituer une race distincte*. 

En un siècle environ, cette partie du monde, jadis 
stérile et isolée, parcourue par les tribus nomades 
des Océaniens les plus inférieurs, a subi une modifi- 
cation profonde et se présente aujourd'hui comme 
une nation nouvelle dont l'avenir apparaît brillant 
et dont les ambitions naissantes méritent de retenir 
et d'intéresser l'attention, puisqu'elle avoue déjà 
l'espoir de devenir un jour : 

({ A ncw Britannia in another world î * » 
(Une nouvelle Bretagne dans un autre monde!) 



(1) Dans la société australienne, le rôle de l'élément indigène est 
absolument effacé. Les indigènes, dont le nombre va en diminuant 
de plus en plus et qui ont même déjà entièrement disparu de cer- 
tains Etats, ne jouent aucun rôle dans l'organisation sociale. Les 
indigènes australiens, contrairement aux Maoris de la Nouvelle- 
Zélande, ont d'ailleurs toujours été de race très inférieure et 
rebelles à toute civilisation. 

(2) Poème de W.-G. Wentworth « Australasia )► publié à Cam- 
Jîridge, dès 1822, pour le prix dit < Ghancellors Médal ». 



CHAPITRE I. 
L'Australie dans le Passé 



SECTION I. 



La Colonie depuis ses débuts Jusqu'à la 
découverte de For (1851) 

Aperçu dans les premières années du dix-septième 
siècle par les navigateurs Portugais et Espagnols, 
le continent australien fut une découverte des Hol- 
landais, et c'est en toute justice qu'il a porté pendant 
longtemps, et qu'on lui donne encore de temps à autre 
le nom de Nouvelle-Hollande. Pendant tout le dix- 
septième siècle, les marins néerlandais se succédè- 
rent, touchant tantôt un point, abordant tantôt à un 
autre; mais tout cela sans plan bien conçu, sans es- 
prit de suite dans les entreprises, en sorte que tous 
leurs travaux ne furent qu'une longue série de tâton- 
nements et ne produisirent que de maigres résultats 
pour leur pays. Ensuite, ce que les Hollandais recher- 
chaient comme aussi les Espagnols et les Portugais, 
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ce n'étaient point les colonies de peuplement dont la 
croissance lente ne peut être que l'œuvre de plusieurs 
générations, et qui pendant longtemps ont besoin 
d'être soutenues et alimentées par la mère-patrie, 
mais des colonies d'exploitation qui, par la nature de 
leur sol et de leur climat, fournissent des produits 
spéciaux, et des comptoirs commerciaux où le com- 
merce n'est encore qu'à l'état d'enfance et a besoin de 
débouchés. Or, l'Australie, colonie de peuplement'par 
excellence, ne répondait nullement à leurs aspira- 
tions, aussi la négligèrent-ils pour les îles de la Sonde. 

Aux Hollandais, après un siècle d'explorations 
sans résultats, succédèrent les Anglais, et ce fut en 
1770 que Cook débarqua à Botany-Bay ; il parcourut 
une partie des côtes de TEst et planta le drapeau an- 
glais sur le sol dont il prit possession au nom de la 
couronne britannique. Quelques années plus tard, 
Botany-Bay fut choisi comme colonie pénitentiaire 
pour les condamnés à la transportation, et le com- 
modore Phillip, premier gouverneur de l'Australie, 
y fut envoyé et reçut l'ordre d'y former un établisse- 
ment pénitentiaire. Après quelque temps de séjour, 
Botany-Bay et les terres environnantes n'ayant pas 
paru réunir les conditions favorables, Phillip remon- 
tant un peu plus au Nord s'arrêta sur un point de la 
côte qu'il nomma Port-Jackson; ce fut l'origine de 
Sydney. 

Une fois établis sur ce point les Anglais, s'y cram- 
ponnèrent avec une énergie vraiment admirable, car 
elle était sans encouragement, sans appui, presque 
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sans espérance de succès, et cette œuvre aujourd'hui 
florissante a eu des débuts bien ingrats. Il fallait 
maintenir avec des forces insuffisantes les « con- 
victs » toujours prêts à la révolte, à la violence et 
à l'évasion ; il fallait également protéger contre la 
horde des noirs les fermes naissantes et les colons iso- 
lés. Il fallait enfin et par dessus tout lutter contre le 
terrible fléau de la famine qui sévissait avec la plus 
désespérante continuité sur la jeune colonie. 

Ce qui est non moins admirable que cette énergi- 
que ténacité, c'est Tardeur et Tesprit de suite avec 
lesquels les Anglais ont poursuivi dès l'origine l'ex- 
ploration du continent dont ils s'étaient faits les maî- 
tres. Le résultat de cette exploration continuée sans 
relâche a été l'Australie que nous connaissons, c'est- 
à-dire un large espace de terres arables, de riches 
pâturages et d'interminables forêts qui se déroulant 
le long de la côte, font ceinture à un intérieur de 
déserts et de montagnes arides. 

L'Australie est pour nous une preuve bien évi- 
dente que les principes de succès se différencientnon 
seulement pour les entreprises de nature diverse, 
mais aussi pour les entreprises de même nature; les 
principes doivent avant tout se plier devant des exi- 
gences momentanées et se modeler aux circonstan- 
ces naturelles. Ainsi, en matière de colonisation, 
combien de fois n'a-t-on pas soutenu et ne sou- 
tient-on pas encore que la meilleure condition de 
prospérité pour une colonie, est que l'Etat intervienne 
peu et gêne par là le moins possible les initiatives 
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indÎTiduelles ? Cette thèse ne peut nullement se sou- 
tenir en ce qui concerne l'Australie, qui ne serait pas 
ce qu'elle est aujourd'hui, si dès l'origine elle avait 
dû attendre sa colonisation de l'initiative indivi- 
duelle. Ce qui l'a sauvée et fait vivre, c'est que cette 
colonisation fut une création d'Etat, décrétée et main- 
tenue par la puissante volonté d'un gouvernement 
inaccessible aux découragements, indifférent à la 
dépense, et qui ne s'est relâchée que progressivement 
et lorsque la colonie, grandie sous sa protection, a été 
assez forte pour le lui permettre et pour substituer 
de libres sociétés à des établissements de répression 
pénale. 

Toute l'histoire du passé australien durant cette 
première période de colonisation est caractérisée par 
la déportation des convicts, leur mise en assigne- 
ment chez les colons et un régime d'appropriation 
des terres, qui en se confinant ont contribué au déve- 
loppement et à la prospérité de cette colonie. 

La transportation, très décriée chez nous, sans 
doute parce que nous n'avons jamais su nous en 
servir, a donné d'excellents résultats en Australie : 
des éléments viciés et nuisibles sont en effet deve- 
nus des instruments de travail et de production. Les 
Anglais en tirèrent profit d abord en faisant exécuter 
par les convicts des travaux publics de toute sorte, 
routes et défrichements, qui préparèrent le terrain à 
la colonisation libre ; ensuite et concurremment en 
« assignant » les convicts aux colons qui pouvaient 
disposer de leurs services comme ils l'entendaient, 
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à charge seulement de les nourrir et les loger. La 
question de la main-d'œuvre, si difficile aux débuts 
d'une colonie par suite du désir de chacun de deve- 
nir propriétaire, se trouvait ainsi résolue d'elle-même. 
Sans la déportation des condamnés, et sans Icsys- 
tème de Tassignement des convicts l'Australi^ueesei 
serait pas peuplée et serait peut-être encore aujour*-^ 
d'hui à l'état sauvage. 

Mais même aux institutions les meilleures, le 
temps assigne une limite, et maintenant que les colo- 
nies sont peuplées et prospères, on ne saurait y 
continuer la pratique de la déportation et de l'assi- 
gnement, qui finit par être insupportable à une 
société pourvue de tous les organes qui lui permet- 
tent de se soutenir par elle-même. L'Angleterre com- 
prenant qu'elle ne devait pas mécontenter les colons, 
s'inclina devant leur désir, et depuis 1853 environ la 
déportation n'existe plus en Australie. 

Si c'est la déportation des condamnés et leur mise 
en assignement près des colons qui explique le déve- 
loppement de l'Australasie, c'est aussi au régime 
d'appropriation des terres que sont dues la prospérité 
et la rapidité croissante de cette colonie. En Australie, 
comme partout d'ailleurs, on débuta par le système 
des concessions, et des concessions faites en grand, 
sans mesure. Les résultats furent des plus mauvais 
et ce système subit de fortes attaques ; on le remplaça 
par un autre, celui de « l'école de colonisation systé- 
matique » à la tête de laquelle se trouvait M' E.-G. 
Wakefield, qui a d'ailleurs donné son liom à ce sys- 

4 
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4éme. Wakefieîd faisait recenser tcwale ia co^lcmî^tîon 
rf'iBfji pays nmif ^OTT la Tan'le ûe temesà ^haut prix ^t à 
prix fiiee, ®on aiux enjefeères ; fardent (p«e le 'gowT'er- 
«emaaDrt Sie proouupaHtmftsi devait servir «wiqwe'Bneiîi't 
èfavîwriser iri'mHai^'a?l)iGm«et à la su'bTen4;ioii»er, les 
travaux piaMécs étan^ «e^fec^iés au débat avec ées 
empniMftts ^g»gés jpsr les tressouToes futoi^ àe 4a 
colonie. 

Cette %^eoite à feaut prix des terres a été un excel- 
imit moyen pCMir n'a^ttirer m\ premier lieu qi^e 4es 
immigrante munis de«»pitaux S4affis«pr^s efl; pouvant, 
par suflUe, se iKirnett* à une cultuî»e efficace; pour 
«ssuner eas43»ile la fnain-d'tBuvre, car les imfnî^anls 
«uiawjeatMDUttiaés, mmm ï>omr la tolalité, du moinfs pour 
%me partie, par les fo»ds provenant 4e la V!en*e 4es 
terrets, sont oMigés, pour la pânapart, k leur aTri^^ée 
♦daas lia eoksnfe, de ^ga^ev comme salaire la somme 
qui leur permettra de dev^iir mn jour a^ussi p^r-oprié- 

Tels sont les î>rincipes qui se déga-gent du sysième 
de Wakafield leA qm »©nt été appliqués dems tes éta- 
felissemœBnfcs de TATastralée. 

Dette doclria»e remconbra une très grande opposi- 
Hioœi, «A Merivale et Ma<î-Gulloch, le »cêlèlDa^e éoono- 
Baiste, se trouveatatu premier rang de ses adversai- 
ires. Mepivale déclare notamment que « l'idée de 
Mfettretin pi^ix élevé A des terres q^'on avait l'habi- 
tode<d© (djèstri&ïier igratoiten'ïen't avec une profusion 
sans liiimi&e, et T^spèranoe d'awiver par cette venlHB à 
èant prix àdévrfopper la colonisation est leoo'mble 
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de rabsurdité, tlie climax oî absurdity''. » Elle 
contient, il est vrai, un niélange de vérité et d'erreurs : 
de vérités d'abord en ce que le meilleur moyen 
d^éviter la trop grande dispersion des colons, fait qui 
tend à se produire dans les jeunes colonies, et 
d'assurer au capital une main-d'œuvre suffisante, 
c'est de mettre aux terres incultes un prix relative- 
ment élevé et d'employer en subsides à l'immigra- 
tion la plus grande partie du prix des terres ; d'er- 
reurs ensuite, en ce que Wakefield croyait que 
pour chaque terre il y a un priic naturel (a sufflcient 
price), que Ton ne peut ni élever, ni abaisser. Ainsi, 
à supposer qu'il faille ÏOO arpents pour occuper un 
travailleur, le prix de ces 100 arpents devra être 
juste la somme nécessaire pour transporter ce tra- 
vailleur de la métropole à la colonie ; de là, il en 
concluait que la vente aux enchères devait être 
écartée, précisément parce qu'elle donnerait un prix 
soit supérieur, soit inférieur à ce prix natureF, ce 
qui, dans le premier cas, entraînerait un excès de 
concentration, arrêterait les progrès de la colonie, et 
dans le second cas amènerait un excès de dispersion, 
rendrait la culture peu productive et serait un obsta- 
cle à l'accroissement des richesses. 

Il est évident que cette théorie cherche à prétendre 
à une précision et à une certitude par trop mathé- 
matique, mais quoi qu'il en soit, adoptée par les 



(1) Merivale. — On Colonies. 
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colonies australasiennes, par le gouvernement, par 
quelques économistes, soutenue avec énergie par 
Stuart Mill, elle a transformé TAustralie, et il n'est 
personne aujourd'hui qui ne lui attribue en grande 
partie le mérite du développement de ces colonies 
pendant cette première période. 



SECTION H 

L'Australie depuis la découverte de l'or 
Jusqu'en 1900. 

A partir de cette seconde période, l'Australie, élevée 
par ses. habitants à la dignité de patrie, entra dans 
une ère d'indépendance, le rôle de l'Angleterre s'étant 
réduit à celui d'un tuteur, qui, l'heure de la majorité 
de son pupille venue, n'usera plus d'autorité que par 
le conseil et l'habitude du respect qu'il inspire. 

En 1850, presque à la veille de la découverte de l'or, 
le district connu sous le nom de Victoria demanda à 
se séparer de la Nouvelle Galles du Sud et à se for- 
mer en gouvernement indépendant, sous le contrôle 
de l'autorité britannique. Victoria ne fut pas long- 
temps seule à jouir de ce privilège de liberté, qui, 
aidé de la découverte de l'or, en fit avec rapidité une 
terre exceptionnellement prospère. En 1856, la Nou- 
velle Galles, la Tasmanie et l'Australie du Sud 
obtinrent le droit de se former des gouvernements 
analogues à celui de Victoria, et en 1857 les premiers 
parlements se réunirent dans ces colonies. Enfin 
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Queensland se sépara de la Nouvelle Galles du Sud 
et acquit aussi une existence propre. Seule des six 
colonies, TAustralie de TOuest, empêchée par sa 
pauvreté et le chiffre chétif de sa population, resta 
soumise à l'autorité anglaise; mais encore là ce lien 
s'est peu à peu relâché; on commença par donner à 
cette pauvre déshéritée une demi-indépendance et 
une sorte de self government, et ce ne fut qu'en 1890 
qu'on la dota à son tour d'un gouvernement respon- 
sable. 

Cet abandon par l'Angleterre de la plus grande 
part de son autorité en faveur de cette colonie a 
provoqué des louanges de toutes parts. Assurément 
elle en est digne, mais elle n'a fait que subir les 
événements et il serait bien difficile de comprendre 
comment elle aurait pu faire pour les éviter. En 
agissant comme elle l'a fait, elle s'est montrée libé- 
rale, intelligente et politique, m'ais elle n'a eu aucun 
sacrifice de puissance ou d'intérêt à accomplir, il n y 
a en effet et il ne peut y avoir que deux sortes de 
colonies : celles qui sont acquises par la conquête çt 
formées au détriment des populations des pays con- 
quis, et celles qui sont acquises par simple occupa- 
tion du sol dans des pays incultes, habités par une 
population éparse, trop minime par rapport à l'éten- 
due de son territoire, et sans état social. Pour les 
premières, il n'y a pas lieu de trop s'étonner que le 
gouvernement dont elles dépendent ne soit pas tou- 
jours disposé à' se montrer libéral, car le gouverne- 
ment qui a en vue l'exploitation des richesses du 
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pays et du travail de ses habitants s'adresse à une 
population dense et nécessairement hostile; se relâ- 
cher de son autorité serait peut-être, dans ce cas, un 
aveu d'impuissance, et aurait ou pourrait avoir dans 
l'avenir les pires conséquences. Pour les autres colo- 
nies, au contraire, celles acquises par une simple 
occupation du sol, ce sont les principes les plus libé- 
raux qui doivent régner; le but est bien toujours 
celui de son exploitation, mais ici les moyens 
employés sont plus pacifiques, car ce sont ses propres 
nationaux que le gouvernement y transporte. Or, 
c'était là le cas de TAuslralie lorsqu'en 1850 Victoria 
fit entendre ses réclamations d'indépendance. Du 
moment que l'Angleterre ne pouvait plus continuer 
à garder l'Australie comme colonie pénitentiaire, elle 
n'^avait qu'avantage à desserrer son lien; elle se 
déchargeait ainsi des dépenses d'occupation militaire 
et aussi d'administration; ensuite elle poursuivait 
son oeuvre coloniale d'une manière bien plus efficace 
par le moyen de l'indépendance qu'elle n'aurait pu le 
faire par l'autorité : laisser aux colonies le soin de 
gérer elles-mêmes leurs propres affaires, leur recon- 
naître des gouvernements analogues à celui qui 
régissait la métropole, c'était inviter ses nationaux à 
aller chercher fortune sur une terre, non plus dépen- 
dante de la mère-patrie, mais calquée à son image 
même. 

Tous les gouvernements faits à l'image du gouver- 
nement anglais se composent, en effet, d'un gouver- 
neur qui représente le roi, d'un conseil législatif qui 
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représefflib» la chambre^ haute, d'mm a&eemhkêe légis- 
lative,, dtaduahire basse * ou chambre des coîHîii>ua3«s 
au petit pied efc d'un mimistèpe respons€&ble devaenili le- 
Pariemeait.. Le gouvermeur est investi de pouvoirs 
étendus qui sont les mômes, pour t€mtes les cokwodes 
ausi!?alieûnes. Il uomra:e son cabinet, l« préskie, 
prend part aux délibérations>, a mission de veiller & 
ce qWaucun biXl coiatraire à la loi anglaise suf le 
méoûie point ne passe dans lés Chambres,, et oppose 
son. veio à ceux gui lui senxblent porter ce caraâJtèjre, 
sans q^uoi. il paurraid se trouver £rappé d'une Tos&sm* 
sabilité analogue à celle d'un mandant, quanbaux »ctes 
de sojsk a^emt,, qui seraient sus€6p4)ibles d'ouvrir un 
droit d'aetio'B k un pâjrtrcTali^^F,.]^ p^in^^ipe d« ^ég^4itè 
devant la loi a appliquant aussi bien aux. go^verneutcs 
qu'à ses ministres cok>niaux c|ui ont,, les uns et kis. 
autres, à répondre devant les tribunaux et d^ leurs 
actes officiels et de leurs actes privés ; il réserve pow 
la sanction, du gouvernenijent ceux qui lui semMeat 
douteux,, et, en cas de mésintelligence entre son 
cabinet et les Ghajïibres, accorde ou refuse,, à son 
gré, à ses ministres responsabLes,. la proi?ogastioa ou 
la dissolution du Parl-ement. Ces pouvoirs du gouver- 
neur suffisent pour montrer q^uel prix considérable 
l'autorité anglaise cojiserve encore sur ses cokmies,. 



(1) Cette terminologie est importante parce qu'elle se répète pour 
toutes les colonies australiennes. Il faut savoir une fois pour toutes 
qae dan» le paptenroii:!}, 1«* eonseil (Ute l'«g*i»fiative' coniici^) est la 
chambre Havte (Upfer chaniëe#)s et FAcMemftfée^ ij^Ê» l&fpieîlMi^f» 
Assembly) et la chambre Basse (lower chamber). 
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eiî dépit du self-government, môme en passant sous 
silence le droit de veto du gouvernement anglais, en 
vertti'duquel les bills, même revêtus de la sanction 
da'gaûverneur, ne sont définitifs que dans les deux 
ans qui suivent leur réception. 

Il s'était formé dans plusieurs colonies ce senti- 
ment que pour rendre plus complet leur self govern- 
ment, elles devaient sinon nommer elles-mêmes 
leurs gouverneurs, tout au moins être consultées 
pour savoir si la personne choisie par le « Colonial 
Office » leur était persona g rata. Lors de la nomina- 
tion de sir Henry Blake en 1878, la colonie de Queens- 
land souleva la question d'une manière formelle et 
les colonies de New Soûth Wales et de South Aus- 
tralia s'associèrent aux représentations qui furent 
faites à ce propos. La colonie de Victoria néanmoins 
s'abstint. 

En 1889, ces trois colonies demandèrent qu'on leur 
indiquât le candidat sur lequel devait se porter le 
choix du gouvernement impérial pour remplir le 
poste de gouverneur avant que cette nomination fût 
annoncée officiellement. Le Colonial Office répondit 
que pour toutes sortes de motifs le gouvernement 
anglais n'avait pas besoin de l'assistance des colo- 
nies pour mener à ^onne fin les négociations confi- 
dentielles qui précèdent le choix d'un gouverneur*. 



(l) Voir Harrisson Moore dans ses chroniques politiques. Revue 
du Droit public, traduction Sielem et F. Larnaude, t. V, VU, XI 
et XII. . , 
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Il y a quelques années, la colonie de l'Australie du 
Sud émit une nouvelle prétention. Ne considérant 
les devoirs du gouverneur que par rapport aux 
questions d'intérêt local, et partant de ce point de 
vue que les émoluments qui sont fournis par la colo- 
nie pour cette fonction ne doivent être fournis qu'à 
celui qui les a vraiment gagnés dans la colonie . 
même, cette colonie demandait non seulement qu'on 
la consultât sur le choix du gouverneur, mais encore 
que le gouverneur fût choisi parmi ceux qui résident 
ordinairement dans la colonie et non dans les rangs 
des pairs anglais. Cette prétention n'a nullement été 
écoutée et ne le" sera probablement jamais. Car le 
gouverneur a des devoirs importants et de grandes 
responsabilités pour la sauvegarde des intérêts 
impériaux; il donne aussi des avis confidentiels au 
gouvernement et ces fonctions-là étant pour le Colo- 
nial Office parmi les plus importantes, on comprend 
aisément qu'elles ne puissent pas être confiées à un 
homme politique de la colonie. 

En accordant à ces colonies leur indépendance 
politique, le plus sûr moyen de les rendre florissan- 
tes, l'Angleterre comprenait fort bien qu'elle ne fai- 
sait pas seulement acte de libéralisme et de justice, 
mais aussi quelle travaillait pour son propre 
compte. 

On* ne peut cependant qu'admirer la sagesse du 
gouvernement britannique en cette circonstance : il 
aurait su jusqu'à un certain point imposer aux diffé- 
rentes colonies une constitution identique, mais il 
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comprit que l'état politiqiijc de chacune d'elles, par 
suite de la prédominance d'éléments différents dans 
leur organisation sociale encore embryonnaire,, 
demandait un traitement spécial. Ils furent donc 
assez sages et assez modérés pour laisser à ces colo^- 
nies le soin d'adopter chacune la constitution qui lui 
convenait. — Depuis leur émancipation, les législa- 
tures locales ont abrogé un grand nombre de lois 
d'origine britannique pour les remplacer par des 
statuts empreints du libéralisme le plus étendu. La 
séparation absolue de l'Eglise et de l'Etat, l'instruc- 
tion publique libre, obligatoire et séculière, le scrutin 
secret, l'application du principe électif à toutes les 
organisations ayant un but public quelconque, et 
maintes autres dispositions du même caractère 
ultralibéral, ont formé la base des institutions politi- 
ques australiennes actuelles, dans une mesure plus 
ou moins grande, suivant l'état social plus ou moins 
avancé de chacune des provinces. 

Dans cette indépendance politique, certains ont 
voulu voir comme la préface d'une séparation com- 
plète avec la mère-patrie; les événements leur ont 
donné tort, car non seulement la question de sépara- 
tion n'a pas été soulevée dans ces colonies, mais le 
mot même de séparation leur est en horreur. L'Aus- 
tralien songe si peu à rompre les derniers liens qui 
le rattachent à la mère-patrie qu'il l'accuse de trop 
s'éloigner de lui et de ne plus lui laisser assez visi- 
bles les signes de sa puissance. L'indépendance des 
colonies aurait gagné peu de chose à une séparation; 
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en revanche, leur sécurité aurait pu y perdre beau- 
coup. Il n'était pas un Australien sensé qui ne com- 
prît que le reste d'autorité que l'Angleterre faisait 
encore peser sur elle était un préservatif contre les 
mesures précipitées et les innovations malfaisantes 
que n'aurait pas manqué de prendre une population 
à la fois trop peu nombreuse et trop jeune pour pos- 
séder ces classes gouvernantes et lettrées en qui 
s'emmagasinent les trésors de l'expérience des siè- 
cles et qui par leur connaissance des erreurs du 
passé peuvent en prévenir le retour dans le présent. 
Pour toutes ces raisons et pour d'autres plus par- 
ticulières,, la séparation de la colonie avec la métro- 
pole ne pouvait pas s'accomplir. Par les ressemblan- 
ces de leurs institutions et Tanalogie de leurs intérêts 
respectifs, les colonies australiennes étaient sœurs, 
mais ces sœurs étaient aussi des rivales. Ce n'était 
pas de jalousies réciproques qu'était née cette riva- 
lité; elle était due à un provincialisme jaloux qui 
poussait chaque colonie à s'enfermer chez elle; de 
plus, les distances énormes qui séparaient ces grou- 
pes isolés opposaient leurs intérêts et, par suite de 
cette circonstance, le sentiment d'un intérêt général 
n'avait pas eu le temps de se faire jour dans les 
cœurs australiens. Ainsi, non seulement les colonies 
australiennes n'avaient aucun penchant à leur union, 
à leur fédération, mais les divers districts de chacune 
d'elles avaient au contraire une tendance très pro- 
noncée au fractionnement multiplié. La région nord 
de Queensland par exemple se serait bien volontiers 
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séparée de la région méridionale. Il n y avait là rien 
d^étonnant. Les habitants de ces districts payaient 
en effet des taxes pour des dépenses dont les distan- 
ces leur interdisaient de retirer jamais le plus petit 
avantage, et pour le bénéfice d'intérêts que ces mêmes 
distances leur rendaient aussi étrangère que s'ils 
appartenaient à une autre colonie. Par exemple, les 
Etats de TOuest ne s'intéressaient pas vivement à 
rindustrie sucrière du Queenslànd et il ne leur était 
pas agréable de contribuer chaque année au paie- 
ment d'environ 150,000 livres sterling aux planteurs 
de l'Est. 

A cette époque, comme on le voit, l'esprit d'union 
n'était guère puissant et aucun lien fédératif à 
l'exemple des Etats-Unis de l'Amérique ne semblait 
réalisable; il a suffi qu'une vingtaine d'années 
s'écoulent pour qu'en 1900 nous assistions à la cons- 
titution d'une République fédérative australienne. 

A la suite de quels événements ces colonies se 
sont-elles ainsi transformées? C'est ce que nous 
allons examiner dans le chapitre suivant avec 
l'étude de la Fédération australienne. 



CHAPITRE II 

L'Australie dans le Présent 
La Fédération Australienne 



SECTION I 
Les Causes de la Féd^Sration 

La réalisation d'une Fédération Australienne sem- 
blait donc fort éloignée et n'intéressait qu'un petit 
nombre d'hommes politiques clairvoyants. 

En 1860, le premier ministre de, Victoria, M.William 
Nicholson, s'exprimait de la façon suivante : « Au 
sujet de la fédération, on ne peut émettre qu'une 
seule opinion. Nul ne peut méconnaître que les colo- 
nies recevront un essor considérable du fait qu'elles 
ne seront plus isolées et coopéreront à une œuvre 
commune. Leurs intérêts sont en souffrance, et le 
resteront aussi longtemps que l'on verra des tarifs 
douaniers diff'érents, des lois de naturalisation diff'é- 
rentes, des communications entre provinces incom- 
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modes, un système d'appel judiciaire coûteux et peu 
pratique ». 

Continuant son procès du provincialisme, il ajou- 
tait : 

ce Nos horizons politiques sont beaucoup trop bor- 
nés, nous manquons d'orgueil national, nous ne 
savons pas envisager la possibilité d'une agression 
de la part de rétranger : le jour seulement où nous 
serons unis, il nous sera permis de dire que le péril 
extérieur est conjuré. Des états d'importance médio*- 
cre et voisins doivent ou se confédérer, ou devenir 
des ennemis les uns à Tégard des autres. Les diverses 
provinces australiennes, en se fédérant maintenant, 
c'est-à-dire lorsqu'elles sont toutes jeunes encore, 
accompliront une œuvre capitale. Isolées, tous les 
efforts qu'elles feraient demeureraient vains; unies, 
ils seront utiles et profitables à la grandeur de ce 
vaste continent. Economie de temps, économie d'ar- 
gent, respect de la part des puissances étrangères, 
mise en valeur de régions jusqu'alors inhabitées, 
voilà les conséquences du plan que je vous propose. 
Quand sera-t-il réalisable, tout le monde n'est pas 
d'accord sur ce point, mais moi je vous dis, et je ne 
suis pas seul de cet avis : le moment de s'unir est 
arrivé ». 

M. William Nicholson se trompait de quelques 
années, le moment de s'unir n'était pas encore venu 
et trente ans plus tard ses paroles eussent parfaite- 
ment été en situation. 

Si m'aintenant nous essayons de dégager les véri- 
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tables causes guî ont poussé les Australiens à soti- 
haiter une fédération, nous pourrons, je crois, les 
ramener à trois : le nationalisme, le péril jaune et la 
formation d*un Zollverein. T^ous allons maintenant 
essayer de démontrer que ce sont bien là les causes 
déterminantes qui ont pousséles Australiens & s'unir, 
à se fédérer. Tout d'abord, en ce qui concerne le 
nationalisme Australien, nous pouvons dire que 
depuis une quarantaine d'années il s''est formé un 
patriotisme aus'tralien ou plutôt australasien. L'idée 
qu'un jour la grande île pourrait n'avoir qu'une voix 
dans les conseils du monde et qu^il faudrait alors 
compter avec elle a' passionné lorgueil des jeunes 
générations. Pour beaucoup le mérite de la fédéra- 
tion sera d'avoir accru la gloire et le renom de l'Aus- 
tralie. On ne parlait pas des colonies quand elles 
vivaient isolées; leur armée, leur flotte passaient 
inaperçues; unies, l'étranger tournera ses regards 
avec admiration, mais aussi peut-être avec inquiétude 
vers cette partie du Pacifique. 

Ce motif, d'ordre purement moral, a néanmoins 
plus fait pour la cause de la Fédération que la raison 
d'ordre économique que nous étudierons plus loin. 

En trois circonstances, le chauvinisme a eu l'occa- 
sion de se manifester et de se développer : dans les 
affaires des Nouvelles-Hébrides, de la Nouvelle 
'Guinée et de Samoa. 

L'agitation causée parla question des Nouvelles- 
Hébrides remonte à 1878. A cette époque, un journal 
de la Nouvelle-Calédonie annonça que le gouverne- 
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ment français avait Fintention d'occuper ces petites 
îles. Cette nouvelle, erronée d'ailleurs, amena une 
telle explosion de réclamations dans la presse et le 
public australiens, que l'ambassadeur français à 
Londres, le duc d'Harcourt, crut devoir désavouer le 
journal calédonien et assurer au comte Derby, minis- 
tre des affaires étrangères, que jamais le gouverne- 
ment français n'avait eu pareille idée. C'est à peine si 
celte démarche rassura les Australiens. 

Quelques années plus tard, M. de Freycinet propo- 
sait à l'Angleterre de nous laisser les mains libres 
aux Nouvelles-Hébrides. En échange, nous nous 
engagions à ne plus envoyer de récidivistes en Calé- 
donie, le gouvernement britannique s'étant plaint à 
diverses reprises du danger que faisait courir à ses 
colonies la présence de nos transportés. 

La réponse de lord Rosebery fut très. intéressante : 
le projet ne déplaisait pas au cabinet Saint-James, 
mais il ne pouvait prendre sur lui de l'accepter, car 
il serait trop mal accueilli en Australie; le ministère 
anglais mettait en avant ses colonies et se retranchait 
derrière elles. 

Quoi qu'il en soit, la France ne pouvait pas rester 
impassible devant ce qui se passait, des commerçants 
français avaient été assassinés, il fallait agir. C'est 
alors que survint l'arrangement de 1887 aux termes 
fluquel une commission navale mixte composée 
d'ofïîciers de marine serait constituée et chargée de 
maintenir l'ordre et de protéger la personne et les 
biens des citoyens français et des sujets britannique,s 
aux Nouvelles-Hébrides. 
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Ce condominium bien inoffensif souleva les tempê- 
tes de la presse de Melbourne. V Argus, le plus grand 
journal local, fit paraître une série d'articles où il 
déclara que l'on devait considérer ces îles comme un 
« héritage australien ». 

En 1906, l'Angleterre et la France ont signé un 
accord relatif aux Nouvelles-Hébrides. Mais comme 
il ne rentre pas dans le cadre de cette étude d'analy- 
ser cette nouvelle constitution, nous nous bornerons 
à indiquer dans ses grandes lignes le motif de cet 
accord, et nous dirons simplement qu'il a eu pour 
objet le règlement de la situation des colons des deux 
nationalités dans cet archipel, celle des propriétés 
appartenant à ces colons, et celle, enfin, des rapports 
indigènes avec eux. 

Mais ce n'est pas seulement contre des Français 
que le nationalisme a pris feu ; l'Allemagne, la Hol- 
lande ont tour à tour été l'objet de ses invectives. 

En 1883, l'agent général du Queensland à Londres, 
sorte de représentant des intérêts économiques 
auprès de la métropole, recevait subitement de son 
gouvernement des instructions secrètes. 11 fallait 
qu*il allêit trouver le cabinet Saint-James pour lui 
conseiller d'agir au plus vite en Nouvelle Guinée : la 
partie de. cette île qui n'était point aux mains des 
Hollandais, allait être occupée par un détachement 
français dans le but d'y créer une station péniten- 
tiaire. 

Le Colonial Office répondit à ces pressantes 
démarches qu'une question aussi importante deman- 
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dait quelques instants de réflexion. Que fît alors le 
Queensland? Sans attendre plus longtemps il envoya 
un de ses propres détachements s'emparer officielle- 
ment de la Nouvelle Guinée. Cette expédition, par 
trop incorrecte, ne fut pas du goût de l'Angleterre qui 
somma le Queensland de rappeler ses troupes. Cette 
retraite suscita les plus grands regrets en Australie 
et les protestations indignées de la presse toute 
entière. 

Il es.t vrai que deux ans plus tard un traité passé 
entre Londres et Berlin tranchait définitivement le 
litige : les deux puissances se partageaient toutes les 
parties de la Nouvelle Guinée inoccupée par la Hol- 
lande. Mais on considéra en Australie l'attitude con- 
ciliante de l'Angleterre comme une reculade : « Si . 
nous avions formé une fédération en 1883, disait sir 
Henry Parkes, si l'Australie avait pu alors ne faire 
entendre qu'une seule voix, le drapeau anglais flot- 
terait à l'heure actuelle sur la Nouvelle Guinée »; ce 
qui revenait à dire que l'union aurait empêché l'éta- 
blissement des Allemands et l'arrangement de 1885, 
et il ajoutait plus loin : « L'Australie devrait être 
maîtresse des mers du Sud, c'est dans nos ports que 
devrait se concentrer le commerce de toutes ces îles 
si riches. Il est dans notre destinée d'être un jour 
possesseurs de toute cette partie du globe ; mais pour 
cela il nous faut le gouvernement fédéral. N'oublions 
pas qu'agir et agir vite est la première chose ». 

Il n'est pas jusqu'au conflit des Samoa qui n'ait 
profondément irrité le chauvinisme des Australiens. 
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C'est avec avidité que l'on a suivi à Sydney"et à Mel- 
bourne toutes les péripéties du petit drame, d'où, en 
fin de compte, l'Angleterre n'a rien retiré. 

L'esprit de conquête d'une part, la crainte d'une 
agression de l'autre, ont battu en brèche le provincia- 
lisme. Dans de telles conditions le militarisme a 
trouvé un excellent terrain pour se développer. Les 
, colonies demandaient à l'Angleterre de leur envoyer 
une commission d'officiers chargés d'élaborer un 
plan de construction de forts et de batteries ; la métro-, 
pôle, répondant à leurs sollicitations, déléguait, 
en 1877, M. Levis et le colonel Schratchley. 

A la même époque le Sénat du Queensland adres- 
sait un manifeste au Gouverneur lui exprimant le 
désir qu'il entrât en pourparlers avec les autres 
Colonies pour s'entendre sur l'organisation de la 
défense fédérale. 

Plus tard, en 1882, une conférence intra-coloniale 
se réunissait, discutait diverses questions relatives à 
l'armée, mais ne pouvait parvenir à s'entendre. 

En 1889 enfin, le major général Edwards ayant ins- 
pecté les diverses garnisons formulait ainsi son 
appréciation : « Il importe qu'au plus tôt il n'y ait 
plus qu'une armée, qu'un haut commandement, 
qu'unie école militaire en Australie. Le fait que cha- 
que colonie possède son armée, son état-major, don- 
nerait en cas de guerre des résultats déplorables ». 
En terminant, le major Edwards exhortait F Austra- 
lie à prendre modèle sur le Canada qui, après avoir 
eu une armée par province, avait su dès 1867 fondre 
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ensemble ces différents éléments pour en faire une 
troupe remarquable par son homogénéité. 

L'insuffisance de la défense maritime devenait, 
elle aussi, un dçs thèmes favoris de la presse jingoë. 
Aux termes de l'arrangement de 1877, l'Angleterre 
était chargée de protéger TAustralie ; une escadre 
composée de cinq croiseurs et de deux cuirassés 
commandés par un amiral anglais devait rester en 
permanence dans les eaux territoriales; en retour, 
les divers gouvernements devaient verser au trésor 
britannique une somme pour l'indemniser des frais 
occasionnés par l'entretien !de celte flotte. Certains 
patriotes trouvaient à la fois indigoe et imprudent 
qu'un immense pays ne possédât pas en propre des 
vaisseaux. « Gonflants dans la grande force navale 
de la mère-patrie, nous nous sommes pendant de 
longues années de paix endormis dans une sécurité 
trompeuse, lisait-on dans V Argus de Melbourne. Il 
est temps maintenant que l'Australie grande et puis- 
sante ait sa marine levée chez elle et sous sa propre 
responsabilité. Il faut savoir éviter la guerre en la 
préparant. Du reste, la possibilité d'une guerre n'est 
pas une hypothèse impossible : les compétitions des 
puissances en Chine peuvent amener des complica- 
tions, des hostilités, ayant le Pacifique pour théâtre. 
Quelle serait alors notre situation : réduits à nos pro- 
pres forces, nous ne pourrions ni aider la métropole, 
ni pourvoir à notre défense, la vie même de notre 
pays serait arrêtée. Si au contraire nous sommes 
suffisamment armés, nous aurons la satisfaction 
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d'être des auxiliaires utiles, et Qui sait si le momeht 
venu, il ne nous sera pas permis de faire pencher lé 
balance du côté de l'Angleterre? Bien ahuês, bien 
commandés, assurant des dépôts de charbon à la 
flotte anglaise, nos services ne seraient en effet point 
h dédaigner. » 

Néanmoins, quoi qu'il en soit, et bien que cela 
puisse paraître bizarre, si là fédération a, depuis 
quelques années, été souhaitée par la grande majo- 
rité du peuple australien, c'est parce qu'il a vu en 
elle un moyen plus facile pour faire du Paciflqiie une 
mer australienne. 

C/est donc une haine commune de Tétrangèr qui a* 
groupé les habitants des antipodes, itiais je mé hâte 
d'ajouter qu'ils ont eu d'autres motifs et que la 
crainte de voir la race jaune supplanter la rbce blan- 
che à tous les points de vue politiques, économiques 
et sociaux, doit également entrer en ligne de compte. 

La grande île australienne située en effet à quel- 
ques jours seulemierit de Tempire du Ciel est pour 
les Chinois un lieu de prédilection. Ils savent que la 
main-d'oBuvre y est rare et chère; chez eux, au con- 
traire, elle est abondante et partant à bon marché, 
aussi beaucoup n'hésitent-ils pas à s expatrier pour 
se répandre après dans toute l'Australie*. 

On peut ramener à deux les griefs émis contre 
eux : 

(1) Le travailleur anglo-saxon demande à Sydney 11 fr. 75 par 
jour s*il est forgeron, 12 francs s'il est màçori; le Céleste, polir ùiî 
gain infiniihellt miJihdre, peut vivre et prospéret*. 
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Le premier, c'est de travailler à trop bon marché : 
ils rendent la concurrence impossible et leur prodi- 
gieuse facilité d'assimilation les rend aptes à tout 
faire. 

Le second argument repose sur le grand nombre 
des habitants de l'Empire du Milieu; on redoute qu'à 
un moment donné l'élément anglais ne soit comme 
noyé au milieu de ce flot d'Asiatiques. « Je ne suis 
pas de ceux, disait Parkes, qui ont de l'aversion 
pour la race chinoise, je ne suis pas de ceux qui la 
considèrent comme une race inférieure. Je les 
estime, car je reconnais en eux des hommes ayant 
des habitudes de frugalité et de travail, mais je m'op- 
pose à leur entrée ici, car je sais que tel est mon 
devoir; tel est aussi le devoir de toute personne qui 
a souci de protéger cette Australie que nous avons 
acquise et transformée au prix de tant d'efforts. » 

En somme, de ces deux reproches, seul le premier 
a une grande portée et a suscité la haine du Chinois. 
On a vu en lui un concurrent dangereux qui, un 
jour ou l'autre, ferait baisser le prix de la main- 
d'œuvre. 

Mais les colonies n'ont pas attendu d'être fédérées 
pour prendre des mesures contre un péril dont on a 
singulièrement exagéré l'importance. 

Dès 1876, le Parlement du Queensland votait une 
loi augmentant la taxe sur les étrangers, mais ce 
bill avait surtout en vue l'immigration asiatique 
qu'il voulait décourager. Le gouverneur de Brisbane 
refusa de donner sa ratification, craignant d'être 
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désavoué par l'Angleterre. Le refus du gouver- 
neur suscita une vive campagne de presse, entre- 
prise surtout dans le but d'intimider le gouvernement 
anglais, de le forcer en quelque sorte à donner Tas- 
sentiment que son représentant n'avait pas osé 
accorder. 

Mais le secrétaire d'Etat aux colonies, lord Carna- 
von, ne désavoua nullement le gouverneur du 
Queensland; bien au contraire, dans un télégramme 
du 18 juin 1877, il lui témoigna toute sa satisfaction 
pour la conduite suivie en cette occasion. — Sur ces 
entrefaites, le premier ministre du Queensland 
adressait une lettre-circulaire aux ministères des 
autres colonies, où il insistait sur la nécessité de 
conjurer le péril jaune, d arrêter l'immigration 
jaune. — La circulaire engageait les gouvernements 
australiens à s'entendre avec celui du Queensland 
de telle façon qu'un effort combiné fût fait : il aurait 
certainement plus de résultats que des efforts isolés. 
En réponse à cette communication, la Nouvelle Gal- 
les du Sud envoyait une note exprimant toute sa 
sympathie au ministre du Queensland pour son désir 
d'arrêter Tinvasion jaune. 

L'approbation de la reine n'arrivant toujours pas, 
le Parlement, du Queensland se décida à voter un 
second bill différent par quelques points du premier; 
cette fois, le gouvernement anglais donna sa ratifi- 
cation, mais à contre-cœur, espérant que le Queens- 
land n'aurait pas, persévéré dans cette voie des lois 
d'exception. 
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En 1884, le Queensland, jugeant les mesures prises 
insuffisantes, éleva la taxe et décida qu'elle ne serait 
plus restituée en aucun cas à celui qui Taurait ver- 
sée. C'était une aggravation. 

La plupart des colonies ont imité le Queensland; 
en 1881, le Parlement de Victoria décidait que cha- 
que navire ne pourrait pas amener plus d'un Chi- 
nois par 100 tonneaux de jauge et qu'une taxe de 
20 livres sterling serait perçue sur tout immigrant. 

La Nouvelle Galles ne restait point en retard; 
d'après la loi du 18 novembre 1881, il était défendu 
d'amener plus d'un Chinois par 10 tonneaux de jauge 
et une taxe de 10 livres devait être payée au débar- 
quement par tout immigrant. 

En 1888, on tenta de leur interdire complètement le 
territoire gallois, mais la Cour de Sydney donna tort 
au législateur et la mesure fut rapportée. 

Après avoir légiféré isolément, les Etats devaient 
tout naturellement se demander si une législation 
uniforme ne serait point préférable; en 1890, Parker 
disait dans une réunion tenue à Sydney : « Il est 
urgent qu'une loi commune vienne nous protéger, 
sans cela, dans un avenir plus ou moins proche, 
l'Australie ne sera plus aux mains des blancs, mais 
aux mains des jaunes. » 

Il n'était pas le premier à formuler ce vœu; dans 
une conférence intercoloniale, deux ans plus tôt, les 
ministres avaient posé les conclusions suivantes : 

r II est essentiel pour la sécurité de l'Australie de 
mettre un obstacle à l'invasion jaune; 
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2" Une législation uniforme, applicable à toute 
l'Australie, est indispensable en matière d'immigra- 
tion asiatique; 

3* Les dispositions de la future loi devront être : 

a) Chaque navire ne pourra pas amener plus d'un 
Chinois par 500 tonneaux ; 

h) Un Chinois n'aura pas le droit de passer d'une 
colonie dans une autre sans le consentement de 
cette dernière. S'il le fait, il s'exposera à des pour- 
suites pénales. 

Bien qu'adopté par les différents délégués, ce vœu 
n'est pas devenu loi; les législateurs, au dernier 
moment, n'ont pas su s'entendre. Cette impossibilité 
de produire un effort combiné a été pour les parti- 
sans de la fédération une excellente occasion de 
développer cette idée que seul un Parlement fédéral 
serait à même de donner satisfaction à des intérêts 
de jour en jour plus compromis. 

Maintenant, prenant l'Australie à son point de vu'e 
économique, nous pourrons constater qu'une union 
douajiière entre les différentes provinces qui la com- 
posent ne peut produire que de bons effets. 

Les colonies australiennes veulent devenir des 
pays industriels; à l'instar des Etats-Unis, elles ont 
hérissé leurs frontières de taxes souvent très éle- 
vées; les droits modérés de la nouvelle Galles ne 
datent que d'hier; il y a une dizaine d'années, cette 
colonie protégeait son industrie au moyen de droits 
presque prohibitifs. 

Les autres provinces ont persévéré dans la voie de 
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la protection; à Victoria, au Qucensland, dans TAus- 
tralie occidentale, le producteur parvient à vendre 
les fruits du sol à des prix invraisemblables. 

Au point de vue de la fédération, la question 
douanière a deux faces, suivant que Ton considère 
les rapports des colonies avec l'étranger ou entre 
elles. 

Avec la fédération, a-t-on dit, l'Australie aura à 
l'égard de Tétranger un seul tarif; l'uniformité en 
une telle matière ne peut manquer de donner d'heu- 
reux résultats. De même que l'union douanière alle- 
mande a favorisé le développement économique des 
diverses parties qui la composaient, de même en 
Australie la fédération ne pourra que profiter à Tin-- 
dustrie encore dans Tenfance. 

Bien entendu, l'argument a trouvé des adversaires, 
et même des adversaires passionnés. C'étaient d'abord 
les libre-échangistes de la Nouvelle Galles qui ne 
voulaient pas d'un tarif douanier uniforme certaine- 
ment trop protecteur, puisque ce seraient les adver- 
saires des idées de Cobden, représentants des petites 
colonies et de Victoria qui le voteraient au parlement 
fédéral. C'étaient aussi les ultra-protectionnistes de 
l'Australie occidentale qui redoutaient de Voir le 
tarif moins élevé quand il serait l'œuvre du parle- 
ment fédéral. 

Envisagée au point de vue des rapports entre 
coloniaux, on a montré que la fédération entraîne- 
rait le libre échange dans les relations commerciales. 
Question capitale, si on considère que la moitié des 
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importations et exportations se fait de colonie à colo- 
nie. Il .ne faut pas, en effet, oublier que l'Australie 
est un immense pays qui s'étend sous des cieux diffé- 
rents; grâce à cette variété de climats, le Queensland 
expédie dans le Sud du sucre et du maïs, Victoria lui 
vend au contraire ses vins, Adélaïde son froment; la 
Tasmanie importe enfin dans les régions plus chau- 
des les produits de ses vergers qui ne sauraient 
croître dans les plaines trop sèches de la Nouvelle 
Galles ou de TAustralie occidentale. 

Avec la fédération, se sont dits les industriels de 
Nouvelle Galles, c'est le marché australien qui nous 
est ouvert; de leur côté, les producteurs de sucre 
faisaient le même raisonnement : protégé par un 
tarif douanier nécessairement assez élevé, le sucre 
queenslandais se vendrait un bon prix dans toute 
TAustralie. 

Souhaitée par les uns, la suppression des barrières 
suscitait certaines appréhensions chez les autres ; les 
industriels des petites colonies, en général, redou- 
taient la concurrence de la Nouvelle Galles, mais ils 
n'étaient que la minorité et dans leur propre colonie 
l'immense majorité des consommateurs se ralliait 
au projet fédéral, espérant qu'il diminuerait le prix 
de la vie. 

Le libre-échange intercolonial, l'uniformité de 
législation douanière n'ont pas été les deux seuls 
bienfaits que l'on s'est plu à considérer comme con- 
séquences inévitables de la future Fédération; on a 
vu en elle un moyen de servir d'autres intérêts éco- 
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nomiques, de favoriser Texportation elle-même des 
produits australiens. 

Jusqu'à aujourd'hui, disaient les Australiens, il 
nous a été impossible de prétendre à une situation 
privilégiée sur les marchés européens ; on ne nous 
fera des avantages que si on nous craint; ce à quoi 
ne pouvait prétendre une Australie divisée, une Aus- 
tralie unie le pourra. 

SECTION H 

L'élaboration de la Constitution 

J'ai essayé de dégager les principaux: motifs qui 
ont poussé les Australiens à s'unir- Avant même 
que le projet d'une fédération ne fut conçu, les colo- 
nies avaient jugé nécessaire de pouvoir discuter en 
commun certaines questions d'intérêt général ; c'est 
ainsi que de 1863 à 1881 eurent lieu plusieurs confé- 
rences où prirent la parole les délégués des différentes 
provinces. A vrai dire, rien d'important ne résultait 
de ces réunions interparlementaires composées des 
principaux ministres de chaque Etat. On se conten- 
tai t d'émettre des vœux, de voter que sur telle matière 
une loi uniforme, pour tout le continent, serait sou- 
haitable. Mais quand il s'agissait de faire transfor- 
mer, par les législatures locales, ces vœux en lois, les 
difficultés naissaient et des objections, suscitées par 
l'esprit particulariste, ne manquaient pas de surgir. 



■ - 77 — 

La queetion qui fut le plus souvent abordée dans 
ces réunions, et en fut la cause initiale, fut celle 
d'un tarif douanier commun à toutes les colonies ; à 
la conférence de 1863 les délégués élaborèrent même, 
un tarif douanier destiné à devenir un tarif uniforme. 

Ils s'engagèrent à le faire adopter par leur colonie 
respective et à faire décider par les législatures 
qu'aucune modification ne pourrait y être apportée 
qu'après avoir été étudiée et acceptée dans une nou- 
velle conférence. Si cette idée avait pu être mise à 
exécution on eu t obtenu ainsi un des principaux avan- 
tages qu'on avait jusqu'alors espéré de la fédération. 
Mais aucune législature n'accéda à cette demande. 

Devant l'impossibilité d'aboutir à une entente 
générale on songea à recourir au seul reniède restant 
conti'e les guerres de tarifs : la conclusion de traités 
de commerce intercoloniaux. 

Les constitutions coloniales renfermant une clause 
interdisant aux colonies de faire de semblables 
arrangements, les délégués à la conférence de 1870 
adressèrent un mémoire au gouvernement impérial 
pour le prier de retirer cette prohibition. En 1873, 
seulement, l'Angleterre se décida à satisfaire à cette 
demande. L'autorisation accordée sembla, tout 
d'abord, devoir produire d'heureux résultats. La 
même année les colonies de la Nouvelle Galles, de 
Victoria, de l'Australie du Sud, qui forment dana la 
partie Sud-Orientale l'agglomération la plus popu- 
leuse du continent et ont, grâce à la rivière du Murray 
qui les relie toutes trois, des relations commerciales 
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nombreuses, s'engagèrent à suspendre pendant trois 
ans les droits de douane sur leurs frontières terres- 
tres et à mettre en harmonie leurs tarifs maritimes. 
Mais, avant même la fin de la période, Victoria, dési- 
reuse de revenir à la politique protectionniste dont 
elle avait été l'initiatrice, dénonça l'accord. Depuis 
lors, aucune nouvelle tentative, dans ce sens, n'a été 
faite. 

Parmi les autres questions discutées, les plus 
importantes furent celles des relations postales entre 
les colonies et la métropole et celle de l'immigration 
des asiatiques.' A la conférence de 1880, tenue à 
Sydney, on émit le vœu qu'une législation uniforme 
relative à l'immigration chinoise fut adoptée; l'oppo- 
sition de la seule Australie Occidentale empêcha le 
projet d'être mené à bonne fin. A cette même confé- 
rence de 1880 fut adopté un projet d'unification du 
système judiciaire. 

En réalité, les conférences intercoloniales se mon- 
trèrent complètement incapables d'atteindre le but 
qu'on leur assignait. Sur 23 sujets environ qui y 
furent discutés, c'est à peine si on put conclure trois 
fois. • 

Les délégués avaient déjà beaucoup de peine à se 
mettre d'accord entre eux, puis quand il y étaient 
arrivés, il fallait amener les diverses législatures à 
accepter sans aucune modification les divers projets 
adoptés par la conférence, sous peine de rendre inu- 
tile tout le travail antérieur, et si, par le plus grand 
des hasards, ce résultat était obtenu, rien ne garan- 
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tissait sa durée, chaque colonie étant toujours maî- 
tresse de modifier à son gré sa législation. 

Si l'entente absolue sur le terrain économique 
paraissait d une réalisation si difficile, il n'en existait 
pas moins certaines questions communes, ni absolu- 
ment impériales, ni exclusivement locales, dont 
aurait pu connaître un bureau intercolonial autorisé. 
C'est ce que comprit fort bien un des hommes politi- 
ques le plus en vue du Parlement gallois, sir Henry 
Parkes, qui n'a, pendant toute sa' vie, cessé de prê- 
cher l'union des diverses provinces australiennes. 

Après bien des efforts, il aboutit, en 1883, à la créa- 
tion du conseil fédéral qui a reçu la sanction royale 
deux ans plus tard, en 1885. 

A vrai dire, ce conseil fédéral n'était qu'une assem- 
blée délibérante sans aucun pouvoir exécutif ou 
législatif. Il émettait des vœux que les parlements 
coloniaux* n'étaient pas tenus de prendre en considé- 
ration. 

Néanmoins, il ne faut point méconnaître l'impor- 
tance de cette institution : ce Elle est lexpression 
d'une tendance très marquée vers l'union* », c'est le 
premier pas vers la Fédération. 

Le Conseil fédéral n'apparaissait que comme un 
essai timide : les sessions n'avaient pas de date fixe, 
on disposait seulement qu'il y en aurait une tous les 
deux ans; les objets pouvant faire l'objet de délibé- 
tions communes n'étaient pas nombreux. 

(1) V, Jenk, dans son Histoire de V Australie* 
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Quant à la représentation des colonies dans le Con- 
seil, elle n'a pas toujours été réglée de la même façon. 
De 1885 à 1894, les Etals jouissant du gouvernement 
de cabinet envoyèrent deux délégués; les îles Fidji et 
l'Australie occidentale qui, à cette époque-là, ne pos- 
sédaient pas le self government, n'avaient au con- 
traire droit qu'à un délégué. 

En 1894, on décida, sur la demande des colonies, 
que chacune d'entr'elles serait représentée non plus 
par deux, mais par cinq délégués. 

L'acte de 1885 paraissait donner au Conseil fédéral 
un pouvoir législatif; une mesure votée par lui 
aurait été applicable aussitôt qu elle aurait reçu l'ap- 
probation du gouverneur. En fait, les choses ne se 
sont pas passées ainsi, certaines colonies ayant 
négligé d'envoyer leurs délégués, il en est résulté 
que le Conseil s'est contenté d émettre des vœux. 

L'acte de 1885 donnait mission au Conseil de légi- 
férer sur des sujets d'intérêt commun à toutes les 
colonies, tels que : 

V Les relations de TAustralasie avec le Pacifique; 

2* Les mesures préventives contre l'affluence des 
criminels; 

3' La pêche dans les eaux australasiennes en dehors 
des limites territoriales ; 

4** Le mode d'exécution des procédures civiles sui- 
vies devant les Cours de toute colonie située dans les 
possessions de Sa Majesté en Australasie, hors du 
ressort de la colonie dans laquelle elles sont enga- 
gées; 
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5* L'exécution des jugements émanant des Cours 
de lois d'une colonie hors des limites de cette 
colonie; 

6" L'exécution, hors des limites d'une colonie, d'un 
jugement criminel rendu dans cette colonie, et l'ex- 
tradition des criminels ; 

7" La garde des criminels à bord des bâtiments 
appartenant aux gouvernements coloniaux de Sa 
Majesté hors des limites territoriales; 

8° Toute matière que sa Majesté, à la demande des 
législatures des colonies, jugera à propos, par ordre 
du Conseil, de soumettre aux délibérations du Conseil 
fédéral; 

9' Celles des matières suivantes qui seraient sou- 
mises Au Conseil par les législatures de deux colo- 
nies au moins, savoir: défense générale, quarantaine, 
brevets d'invention et de découverte, droits d'auteur, 
lettres de change et billets promissoires, uniformité 
des poids et mesures, reconnaissance dans les autres 
colonies des mariages et divorces régulièrement 
célébrés ou prononcés dans une colonie, naturalisa- 
tion des échanges, situation des coopératives et des 
sociétés par actions, dans les colonies autres que 
celles où elles ont été constituées et enfin, toute autre 
matière d'intérêt général australasien rentrant dans 
la compétence législative des législatures coloniales 
dans les limites de leur territoire respectif, et dans la 
mesure où il paraîtra désirable de créer en cette 
matière une loi d'application générale. Toutefois, en 
pareil cas, les actes au Conseil n'auront d'application 
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que dans les cdlonios dont les législatures auront 
soumis la matière en question du Conseil et dans les 
colonies qui adopteront ultérieurement lesdits actes. 

Remarquons que l'article 9 est un article facultatif, 
les matières qu'il énumère ne seront de la compé- 
tence du Conseil qu'autant que deux colonies le 
demanderont, et, de plus, les lois faites relativement 
à l'une de ces matières ne seront applicables que 
d^ns les colonies qui les accepteront. 

Dans ces conditions, une résistance isolée pouvait 
faire échouer n'importe quelle mesure réunissant 
cependant l'assentiment de la majorité, et, enfin der- 
nière clause de nature à diminuer encore la puis- 
sance du Conseil fédéral : « Le présent acte cessera 
d'être applicable dans la colonie, dont la législature 
aura voté un acte ou une ordonnance déclarant que 
ledit acte cessera d'y être en vigueur. » Ainsi il y 
avait toujours pour les Etats le droit de se retirer du 
Conseil quand ils le jugeraient bon. 

Cet organe, qui aurait rendu certainement quelques 
services si la bonne entente avait existé, fut absolu- 
ment inutile. Si nous passons en revue le travail des 
diverses, sessions, nous verrons qu'il se réduit à 
bien peu de choses. 

Dans la- première, qui eut lieu en 1886, on s'occupa 
de la défense des côtes, mais deux colonies ne s'y 
firent pas représenter : la Nouvelle Galles et l'Aus- 
tralie du Sud. 

En 1889, on envoya une adresse à Sa Majesté, dans 
laquelle les colonies se plaignaient que trop sou- 
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vent les transportés de Nouméa considéraient l'Aus- 
tralie comme un refuge et y constituaient un élément 
de trouble. 

En 1893, on décida qu'une armée fédédrale tiendrait 
garnison dans Tîle de Thursdan et à King George 
Sound. 

En 1895, on demanda un mode d'emprunt plus éco- 
nomique; on émit également un vœuj demandant 
aux Parlements de prendre en considération le mau- 
vais état et la pauvreté des voies de communications 
intercoloniales, puis on sollicita de la reine de réser- 
ver au Conseil privé un siège à un légiste australien, 
ce dernier devant être plus à même d'eixaminer les 
différends portés en appel devant le tribunal judi- 
ciaire. 

Mais beaucoup d'Australiens, découragés du peu 
de succès, et du peu de résultats pratiques obtenus 
par le Conseil fédéral, songeaient à unir les colonies, 
et à créer un Parlement commun. 

En 1890, un Congrès se réunissait à Melbourne; les 
sept colonies y étaient représentées, seules les îles 
Fidji, quoique, conviées, s étaient volontairement 
tenues à l'écart. 

Il y avait en tout quatorze délégués, deux par colo- 
nie. Dès la première séance, la motion de sir Henry 
Parkes, premier ministre de la Nouvelle Galles du 
Sud, afJBrmant que le moment était venu où les 
colonies australiennes devaient se fédérer sous un 
gouvernement basé sur des principes équitables 
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envers toutes les colonies et placé sous Tégide de la 
Couronne, fut votée à lunanimité des membres. 

Il ne semble pas que le Congrès de Melbourne ait 
suscité beaucoup d'intérêt en Australie; quoi qu'il en 
soit, les politiciens, meneurs du mouvement unio- 
niste ne se découragèrent point, et le 2 mars 1891, une 
convention où toutes les colonies australiennes 
avaient envoyé chacune sept députés, ouvrait ses 
séances à Sydney. L'honneur de la présidence revint 
à Parkes qui, dans son discours d'ouverture, adjura 
ses collègues d'oublier les compétitions étroites, les 
jalousies mesquines, l'esprit particulariste, cause de 
tant de maux pour TAustralie, et de ne songer qu'à 
la grandeur du but à atteindre : la fondation d'une 
puissante nation devant dominer bientôt tout le 
Pacifique sud. Il termina en formulant quatre propo- 
sitions essentielles, sur lesquelles, selon lui, devait 
reposer Toeuvre de la fédération. 

I. — Les pouvoirs et les droits des colonies exis- 
tantes resteront intacts, sauf la part qu'il sera néces- 
saire d'en céder au Gouvernement fédéral. 

II. —Aucune modification ne sera apportée à la 
situation territoriale des colonies existantes. 

III. — Tous droits de douane seront abolis entre les 
divers Etats composant la Fédération et le pouvoir 
d'établir des droits d'entrée sur les marchandises 
étrangères sera entre les mains du Gouvernement et 
du Parlement fédéral. 

IV. — Le Parlement fédéral se composera d'un 
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Sénat et d'une Chambre des représentants, cette dei^ 
nière ayant voix prépondérante en matière financière. 
Dès les premiers débats, des difficultés sans nom- 
bre surgirent, dues à ce que ces colonies, habituées 
à une vie purement individuelle, n'éprouvaient pas 
la nécessité de se rendre. des services mutuels et ne 
voulaient abandonner au nouveau Gouvernement 
fédéral que le moins de droits possibles. La bataille 
fut surtout vive sur la question des deux Chambres. 
Pour la Chambre des représen tants, pas de difficultés ; 
chacun comprenait bien qu'elle devait être élue par 
le peuple et admettait qii elle devait avoir l'autorité 
suprême au point de vue du budget fédéral. Mais le 
Sénat, quel serait son mode d'élection î Se compose- 
rait-il de sénateurs envoyés en nombre égal par 
chacune des colonies, ou en nombre proportionnel au 
chiffre de la population? Dans le premier cas, les 
Etats de faible importance, c'est-à-dire la Tasmanie, 
l'Australie du Sud, TAustralie occidentale, pourraient 
en s'alliant à l'un quelconque des autres Etats faire 
échec aux deux derniers qui pourtant représenteraient 
sans nul doute le groupe le plus considérable au 
point de vue de la population; dans le second cas, les 
Etats faibles resteraient livrés à tous les caprices de 
leurs puissants associés, Nouvelles-Galles et Victo- 
ria, infininient plus peuplés. Finalement, ce fut le 
premier système qui prévalut, on décida que chaque 
province aurait droit à 8 sénateurs élus par les légis- 
latures locales. En dépit de tous les obstacles, et 
grâce aussi à la foi ardente en l'idée fédérale, sir 



— 86 — 
Henry Parkes put atteindre au but désiré et le 9 avril 
1891, la Convention se séparait après avoir, adopté à 
Tunanimité le texte d'une Constitution, qui créait un 
gouvernement fédéral, doté d'attributions propres et 
des moyens de les exercer. On lui donnait l'adminis- 
tration et le commandement des forces militaires et 
navales, ainsi que le droit exclusif d'établir des taxes 
de douane aux frontières du territoire fédéral, la 
liberté commerciale étant proclaméeentre les colonies. 

Mais les crises ouvrières de 1890, 1891, 1892, et finan- 
cières de 1893, ébranlèrent toutes les colonies et ne 
permirent pas de donner une suite immédiate à ces 
projets; pendant ce temps, sir Henry Parkes dispa- 
raissait de la scène politique. 

M. Reid, qui remplaça au pouvoir sir George Dibbs, 
lui-même successeur de sir Henry Parkes, reprit en 
1895 ridée de la fédération en proposant de confier à 
une convention directement élue par le suffrage uni- 
versel le soin de rédiger une Constitution fédérale, 
laquelle serait à son tour soumise à l'acceptation du 
peuple de chaque colonie. Ce plan fut adopté et l'on 
s'arrêta à la procédure suivante : chaque Gouverne- 
ment colonial soumettrait au plus tôt à son Parlement 
un « fédéral enabling bill * » en vertu duquel les élec- 



(1) Le « Fédéral enabling bill » était, comme son nom Tindique, 
un acte de procédure i'églant la marche à suivre pour arriver à 
constituer définitivement Torganisation fédérative. Cette procédure, 
méticuleusement réglée s'efforçait d'avoir tout prévu et de ne pas 
aboutir à une manifestation purement théorique. 



— 87 — 
leurs seraient appelés à nommer pour chaque colonie 
dix membres de la Convention nationale. Celle-ci 
voterait dans une première session un projet de 
constitution, puis s'ajournerait pour permettre aux 
divers Parlements d'y suggérer des modifications. 
Dans une deuxième session, la Convention statuerait 
sur les amendements proposés, après quoi aurait lieu 
sur l'ensemble le référendum populaire. On deman- 
derait alors, simple formalité, la ratification de la 
reine et la Fédération serait un fait accompli. Le plan 
était assurément ingénieux : l'élection des délégués 
au suffrage universel direct et le référendum flattaient 
rinstinct démocratique si puissant chez les Austra- 
liens ; de plus, le moment était bien choisi rjr Australie 
encore toute secouée par les crises économiques et 
financières qu'elle venait de traverser, songeait à 
s'unir pour se fortifier. Grâce à ce concours de cir- 
constances, le plan de M. Réid put être mené à bien, 
non toutefois sans s'être trouvé sur le point d'échouer. 
La seconde convention fédérale s'ouvrit à Adélaïde 
le 22 mars 1897. On prit comme base de discussion 
les principes posés par la convention de 1891 et après 
des débats qui ne dui^èrent pas moins d'une année, 
on réussit à s'entendre sur un texte définitif* et le 
17, mars 1898, la Convention se séparait. Le 3 juin, le 
projet de constitution adopte par la Convention fut 



(1) Pour plus de détails sur tous ces débats, voir le Correspon- 
dant du 10 février 1899, l'article de M. Vialatte sur la Fédération 
Australienne. 



soumis au vote populaire; au dernier moment TAus- 
tralie occidentale fit défection, et le référendum n'eut 
lieu que dans la Nouvelle Galles, Victoria, l'Australie 
du Sud et la Tasmanie, où il y eut une majorité en 
faveur du bill*. Seulement une clause insérée dans 
une loi néo-galloise exigeant que le nombre des votes 
émis par les électeurs de la colonie en faveur du bill 
soit d'au moins 80.000, environ le tiers des inscrits 
pour valoir adhésion, rendit le résultat négatif, ce 
chiffre n'ayant pas été atteint. Après l'échec du 
référendum de juin, M. Reid qui, bien qu'ardent 
fédéraliste, avait voté contre ce projet parce qu'il ne 
semblait pas donner à la Nouvelle Galles tous les 
avantages qu'elle était en droit d'exiger, présenta à 
la législature de cette colonie une série d'amende- 
ments au bill fédéral, destinés à satisfaire ses exi- 
gences. Ces amendements acceptés, il demanda aux 
autres premiers ministres de se réunir en conférence 
pour discuter et arrêter un nouveau bill fédéral qui 
cette fois serait définitif. 
Le 28 juin 1899, les premiers ministres ayant con- 

' (1) Résultats du roferendum du 3 juin 1898 : 



cJM èlictears. 
Nouvelle-Galles du Sud. . 252.000 

Victoria. 245.000 

Australie du Sud (4 juin) 138.000 
Tasmanie 31.000 

666.000 217.958 107.758 325.716 

Voir : Le Standard du 21 août 1898 ; le journal Le ITemps du 
7 juin 1898. 
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de votants. 
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100.520 


22.099 


122.619 


35.317 


17.173 


52.490 


10.709 


2.532 


13.241 
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sentî à prendre part à la conférence, ainsi que celui 
de Queensland, se réunirent à Melbourne. Après 
quelques jours de discussion, ils arrivèrent à une 
entente, et M. Reid assura ladoption du bill ainsi 
amendé par le Parlement de la Nouvelle-Galles et 
promit de faire décider par celui-ci un nouveau réfé- 
rendum dans lequel le résultat serait acquis à la 
simple majorité des votants; les autres ministres 
s'engagèrent également aux mêmes promesses. Le 
19 avril, le bill fédéral fut adopté par la législation do 
la Nouvelle-Galles et, le 20 juin, le référendum eut 
lieu dans cette colonie assurant au bill une majorité 
de 25.000 voix. Dans les colonies de Victoria (27 juil- 
let), de l'Australie du Sud (4 mai), de Tasmahie (juil- 
let) et de Queensland, où le vote eut lieu ensuite, il 
obtenait des majorité importantes, sauf dans Queens- 
land où il n'obtint qu'une faible majorité*. 

Si nous comparons les chiffres de 1898 et de 1899, 
nous verrons qu*en 1898 c'est à peine si la moitié des 
électeurs avait voté, tandis qu'en 1899 le nombre des 
votants représente plus des deux tiers du chiffre des 
électeurs inscrits. Cette seconde campagne arriva 



(1) Résultats du référendum de 1899 : 

• •de.tturs. «*««"•»•»• ««»*"'• ^•" de^rtïS.. 

Nôuyelle-Galles.duSud.. 252.000 107:274 82.701 189.975 

Victoria 245.000 151.352 9.656 161.008 

Australie du Sud ...... . 138.000 65.990 17.053 83.043 

Tasmanie 31.000 12.931 779 13.710 

Queensland.. 97.000 38.488 .^0.996 69.484 

763.000 376.035 141.185 517.220 
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donc à créer un fort mouvement populaire impor- 
tant en faveur de la Fédération. 

Après bien des hésitations, le gouvernement de 
l'Australie occidentale finit par soumettre la consti- 
tution fédérale à un référendum qui eut lieu le 
24 juillet 1900; 44.000 voix se prononcèrent en faveur 
de l'union, 19.000 citoyens votèrent contre. 

En vertu de ce plébiscite, la législature vota une 
adresse à la reine, demandant Tincorporation de 
FAustralie occidentale dans la Fédération, ce qui 
leur fut accordé, conformément à l'article 3 du Com- 
monwealth • act. La Nouvelle-Zélande reste donc 
seule étrangère à la Fédération. 

SECTION ni 

La Constitution australienne devant le Parlement 
britannique 

Quand les résultats du référendum furent connus, 
les législateurs des cinq colonies qui avaient adopté 
le bill. Nouvelle Galles du Sud, Victoria, Australie 
du Sud, Tasmanie, Queensland, envoyèrent une 
délégation à Londres, chargée de plaider devant les 
hommes d'Etat de la métropole la crause de la Consti- 
tution qui allait être soumise au vote du Parlement 
impérial : nous savons, en effet, qu'avant d'entrer en 
vigueur, toute Constitution coloniale doit être discu- 
tée et ratifiée par les Chambres anglaises. 

L'accueil qu'on fit aux délégués fut à la fois bril- 
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lant et chaleureux : non seulement les associations 
politiques de toutes nuances, mais aussi des cercles 
commerçants ou industriels fraternisèrent avec les 
délégués des antipodes. 

Le 14 mai eut lieu, devant la Chambre des Com- 
munes, la première lecture du bill constitutionnel. 
Après avoir rapidement retracé l^istorique du mou- 
vement unioniste australien, mouvement auquel 
tout patriote anglais ne pouvait manquer d'applau- 
dir, et avoir déclaré que c'était pour lui un grand pri- 
vilège de présenter au suffrage de ses collègues une 
Constitution qui constituait un pas vers la fédération 
impériale, M. Chamberlain en venait rapidement à 
l'article 74. 

Tout d'abord, il s'efforçait de dissiper les scrupu- 
les des membres de la Chambre des Communes qui 
ne se croiraient point en droit de modifier aucune 
des clauses soumises à leur ratification. 

En proposant des amendements, le gouvernement 
britannique se basait : 

1"* Sur ce fait que la suppression de Tappel au Con- 
seil privé était loin d être une question réunissant 
l'unanimité en Australie : beaucoup s'étaient pronon- 
cés en faveur de son maintien ou bien ne s'en étaient 
point préoccupés; la modification de la clause 74 ne 
vexerait donc point la grande nation dont on saluait 
l'avènement; 

2" Le gouvernement anglais ne croyait pas que les 
divers Parlements coloniaux aient jamais eu la pen- 
sée que le Parlement impérial se refuserait le droit 
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de modifier un article de la Constitution fédérale 
dans l'intérêt de la nation britannique. 

Le référendum, s'il avait accepté le bill dans son 
ensemble, n'avait point du tout la portée que cer- 
tains se plaisaient à lui attribuer, à savoir que la 
Constitution ne pourrait plus être retouchée en aucun 
point. 

Du reste, le délégué du Queensland et le premier 
ministre de cette colonie se rangeaient pleinement à 
l'avis de M. Chamberlain, Dans les autres Etats, un 
mouvement se dessinait en faveur du maintien du 
droit d'appel, mais, disait M. Chamberlain, c'étaient 
des hommes intéressés au premier chef à la ques- 
tion, tels que directeurs de la justice, des grandes 
banques, des chefs d'entreprises industrielles, en un 
mot des personnes familiarisées avec la juridiction 
du Conseil privé, qui provoquaient ce mouvement. 

Dans ces conditions, toujours d'après M. Cham- 
berlain, il était impossible de reprocher au Parle- 
ment impérial d'abuser de ses pouvoirs en amen- 
dant l'article 74. 

C'est à la fois la forme et le fond de l'article 74 que 
l'on trouvait mauvais. « Aucun appel au Conseil 
privé ne sera admis quand il s'agira d'interpréter la 
Constitution fédérale ou celle d'un des Etats mem- 
bres de la Constitution, à moins que les intérêts 
publics de quelque partie de l'empire britannique ne 
soient enjeu. ». 

Que fallait-il entendre par intérêt public? Serait-on 
autorisé à dire que les intérêts publics sont en jeu 
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quand le procès concernera des banques ou des 
industries étrangères, ou bien seulement lorsqu'il 
toucherait aux intérêts des gouvernements propre- 
mentsdits? 

La rédaction manquait de précision; si c'était la 
première opinion qui devait prévaloir, il n'y aurait 
pas de tâche plus délicate pour le juge que de dis- 
cerner la limite de la compétence de la Haute-Cour 
fédérale; si c'était la seconde, autant dire que Tappel 
au Conseil privé n'aurait jamais lieu. 

Autre critique relative à la forme. On supprime 
par cet article l'appel au Conseil privé dans les pro- 
cès où l'interprétation de la Constitution est en jeu, 
mais on ajoute que le Parlement fédéral pourra le 
supprimer aussi pour les catégories de litiges qu'il 
jugera bon. Comment accorder un droit aussi étendu 
et aussi vague? Comment admettre que du jour au 
lendemain les colonies viennent rompre l'un des 
liens les plus importants qui les unissent à la métro- 
pole? — En supposant même, disait Chamberlain, 
que le futur Parlement australien limitât la compé- 
tence de la Haute-Cour fédérale aux questions cons- 
titutionnelles proprement dites, il y aurait là une 
innovation dangereuse. On a dit qu'il était juste que 
ce soient les autorités judiciaires locales qui soient 
chargées d'interpréter les Constitutions locales; 
grosse erreur, répondait M. Chamberlain, la délimi- 
tation des pouvoirs législatifs des Parlements colo- 
niaux et du Parlement fédéral ne manquera pas de 
soulever beaucoup de difficultés et beaucoup d'exci- 
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tations; dans Tintérêt de la paix générale, tout le 
monde conviendra qu'il est indispensable que ce soit 
une Cour éloignée, sourde à toutes les compétitions, 
qui ait la compétence de trancher en dernier res- 
sort. 

Enfin, dernier argument, le Parlement fédéral 
avait reçu des pouvoirs très étendus : dans sa com- 
pétence devaient rentrer les lois ayant trait aux rela- 
tions avec l'extérieur, à l'émigration, aux pêcheries 
hors des eaux territoriales. c< Supposez, disait 
M. Chamberlain aux délégués*, que les mesures pri- 
ses à l'égard des ressortissants d'une puissance 
étrangère amènent des complications, que cette der- 
nière proteste; ce sera une Cour australienne qui 
sera chargée d'interpréter la loi, et ce sera cependant 
le gouvernement anglais qui sera responsable. Il 
n'est pas sûr du tout que les arrêts de la Haute-Cour 
fédérale satisfassent les plaideurs étrangers; ils se 
plaindront à leur gouvernement, ce dernier s'adres- 
sera au gouvernement britannique. Dans Tintérêt 
même de la paix publique, le gouvernement britan- 
nique a le devoir d'empêcher la possibilité de ces 
réclamations. 

« L'article 74 crée une situation irrationnelle et 
dangereuse. 

(c Irrationnelle, car du moment qu'aux yeux des 
étrangers le gouvernement anglais était seul respon- 



(1) Voir le Times du 15 mai 1900. 
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sable des torts que leur causerait la législation fédé- 
rale, c'était à une Cour anglaise à connaître de leurs 
réclamations. 

« Dangereuse, car la Haute-Cour fédérale, tout en 
observant les principes de Téquité, n'osera souvent 
pas dire nettement au Parlement australien : Vous 
avez .ou trépassé vos pouvoirs en faisant telle loi. » 

Résumant ces diverses objections, M. Chamber- 
lain les ramenait à ceci : « Cette Constitution est un 
acte impérial. En substance, le Parlement qui a éla- 
boré cette Constitution n'avait que des pouvoirs délé- 
gués à lui par le Parlement impérial. Ne semble-t-il 
pas dès lors étrange, quand des difficultés d'interpré- 
tation surgiront, que le Parlement impérial ne soit 
pas représenté dans la Cour chargée d'interpréter 
des articles rédigés par une autorité qui tenait ses 
pouvoirs de lui?» 

L'argumentation ainsi formulée paraît mauvaise, 
car il semble que l'on pose en principe que le légis- 
lateur doit être en même temps juge. 

Ce n'est précisément pas cela qu'a voulu dire le 
député de Birminghan. 11 a tout simplement voulu 
montrer que les Parlements coloniaux ayant des 
pouvoirs délégués par une autorité impériale, il était 
rationnel que ce fût une autorité impériale qui inter- 
prétât leurs actes; or, il se trouve qu'en fait cette 
autorité impériale est composée de membres de la 
Chambre haute, c'est-à-dire de membres du Parle- 
ment impérial. 

Après avoir entendu M. Chamberlain le 14 mai, on 
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aiirait pu conclure que Farticle 74 allait être sup- 
prime, de façon à ce que, dans tous les cas, un tribu- 
nal anglais fût juge en dernier ressort. Du reste, fai- 
sait-on remarquer, la composition du tribunal 
judiciaire ne sera bientôt plus purement anglaise; à 
diverses reprises, le Cabinet britannique a manifesté 
l'intention de donner aux colonies certains sièges 
dans cet Le Cour suprême. Toutes ces promesses ne 
désarmèrent point les partisan^ de la juridiction 
fédérale et exclusive de la Haute-Cour fédérale. Dès 
que Ton apprit que le gouvernement britannique 
songeait réellement à amender l'article 74, une vive 
agitation se produisit; les dépêches officielles adres- 
sées aux agents généraux des diverses colonies ne 
pouvnieiU laisser planer aucun doute : la conduite 
de M, Chamberlain était presque universellement 
blâmée. 

M, Léan, premier ministre de Victoria, ne pouvait 
admettre le droit que s'arrogeait le ministère Saint- 
James d'imposer des amendements à la Constitution 
fédérale. 

Le premier ministre de TAustralie du Sud était 
encore plus acerbe : « Pendant vingt ans, nous avons 
lutté pour fédérer T Australie et voici que tous nos 
efforts risquent de demeurer vains : c'est la fédéra- 
tion elle-même qui est compromise. Il est malheu- 
reux que le gouvernement anglais ait suivi les con- 
seils de quelques personnes qui, certes, ne représen- 
tent point l'opinion générale. » 

Comme on le voit, la situation pouvait devenir dif- 
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ficile; d'un côté, la majorité australienne se tenant 
ferme à son ancienne rédaction, de l'autre tout le 
parti dirigé par M. Chamberlain proclamant le main- 
tien du droit d'appel comme une loi fondamentale de 
la monarchie. 

Un compromis assez habile devait trancher la dif- 
ficulté et donner satisfaction aux Australiens, tout 
en ménageant les scrupules des politiciens anglais. 

On renversa purement et simplement Tordre dans 
lequel avaient été rédigés les deux alinéas de. l'arti- 
cle 74; au lieu de mettre en tête celui qui interdit de 
recourir à la juridiction pénale du Conseil privé pour 
tout ce qui n'a trait qu'à des intérêts et à des droits 
purement australiens et de terminer par quelques 
réserves en faveur des litiges mixtes, on commence 
par affirmer en termes positifs et très larges que 
dans tous les cas où il s'agit de conflits autres que 
ceux exclusivement australiens, la juridiction en 
suprême instance du Conseil subsiste, l'Australie 
demeurant libre de régler comme elle l'entend, c'est- 
à-dire par l'institution d'une Cour suprême purement 
australienne, le jugement en dernier ressort des liti- 
ges uniquement australiens. 

En somme, les procès entre un particulier non 
Australien et un particulier Australien ou entre un 
sujet de la reine non Australien et la Confédération 
australienne ressortiraient en dernière instance au 
tribunal judiciaire du Conseil privé. 

Par contre, les procès entre Australiens, ceux 
entre un Australien et la Confédération ou les Etats 



Sklévês ouf entre à&sm EtMs flèdéirés ressortiAroo)!! 
estclusiveiMenit à» js^e Cour suprême ausfcraliienn®, 
toiwtioowiatt* en» Australie, recrutée^ eo Australiev 
jugeant sur la loi australienne. 

La rêserre qui a éïé faite aa nma et daeas FinÉérêt 
dielîa jiiridietiiDa su^irême d?u: Ganseil privé n'a gxiètre 
dfimeortaauGe prraMqu^. C'est nwd satis&ction piare- 
m«ot pîatomique donnée am sentiment unitaire et 
kapérial (pii voyaii dans ]& diminution des- attribua 
lâons duî Conseil privé un obstacle h la future fédéra- 
tion/ de l'Empire. 

Est-ce à dire que tout le monde en Angleterre se 
soi4» e©ia4ienié' du compromis^ de M. Chamberlain? 
ISon; le jiôiariaûl le Tûmes, dans un artiele d-e fond.,, ne 
esaÂgnôit ^as d'e niQnJi'er publiquement sax mauvaise 
humeur : 

« Tanddis que la nouvelle elause est généralement 
eidn^idérée comn^r étant un grand pi?Qgrès surFan^ 
cienine, nmm confessons que noua paj?tagïôona' com^ 
piètenaent le reg^t exprimé par Sir William Auson 
q.iie legou/veraement n'ait pa« laissé subsister dans 
tous les cas le droit d'appel au Conseil privé. 

«. Pour eela. il n'avait q,u?à supprimer puremeat^et 
simplement l'article 74- 

c( M*. Chamberlain sait fort bien (lue la suppression 
de^l'aTtiftie 74 apurait été le remède, le meilleur; il; ne 



(4) Voie le jourûftl le Times du 19 juin 1900. 



- 99 - 
s'en est pas caché dans les différents discours qu'il a 
prononcés. Nous ne pouvons pas nous empêcher de 
penser que s-il avait eu le courage de. son opinion, 
c'est la solution proposée par M. Auson qui eût pré- 
valu. » 

La deuxième modification apportée par M. Gham- 
berlain a trait au dernier alinéa de l'article 74; Tan- 
cienne rédaction stipulait que le Parlement fédéral 
pourrait faire des lois édictant que, pour telle caté- 
gorie de litiges, la juridiction de la Haute-Gour 
serait exclusive et finale. L'amendement proposé et 
adopté ne retire pas au Parlement fédéral ce droit, 
mais quand le législateur fédéral votera une mesure 
de ce genre, le gouverneur général ne devra point la 
ratifier de sa propre autorité; il devra la réserver 
pour le consentement de la Couronne. 

G'est le 22 mai que le gouvernement britannique 
présenta à la Chambre des Communes le bill consti- 
tutionnel ainsi modifié. Le discours de M. Chamber- 
lain était plein de bonhomie : en somme, disait-il, 
que demandaient les délégués de l'Australie? Lais- 
ser à une Cour fédérale les difficultés d'interprétation 
qui s'élèveraient soit entre la Fédération et des Etats, 
soit entre des Etats; ces exigences n'avaient rien 
d'excessif. C'était du moins en substance ce que 
disait le député de Birmingham; par suite d'un chan- 
gement aussi rapide qu'inattendu, il se contredisait 
à quelques jours d'intervalle. 

Je crois qu'il faut rechercher l'explication de ce 
revirement dans l'attitude énergique de la presse et 
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des hommes d'Etat des colonies qui n'ont pas craînt 
de dire ouvertement qu'ils ne céderaient pas, que la 
Fédération se ferait telle qu'ils la voudraient et non 
pas comme on l'entendait à Londres. 

Voici le nouvel article 74, objet de tant de discours 
et aussi de tant de labeurs; à aucun moment, il n'a 
failli causer une rupture entre la colonie et la mère- 
patrie, mais il a montré à quel point la jeune nation 
savait se montrer jalouse de sa liberté. 

« L'appel au Coniseil privé aura lieu dans tous les 
cas, sauf dans ceux où des intérêts purement aus- 
traliens seront" en jeu relativement à l'interprétation 
de la Constitution ou d'une Constitution d'un Etat 
membre de la Fédération. 

« Quand le Parlement fédéral votera une loi limi- 
tant le droit d'appel au Conseil privé, le gouverneur 
génériîl devra la réserver pour le consentement de la 
Couronne. » 

SECTION IV 

La Constitution fodérale australienne de 1900 

L — C'était la seconde fois depuis un peu plus de 
trente ans que le Parlement impérial était appelé à 
autoriser la réunion en un gouvernement fédéral de 
plusieurs colonies autonomes. En 1867 et en 1900, les 
choses semblent, en apparence, s'être passées de la 
même façon : ce sont les colonies australiennes qui 
viennent, comnie leurs aînées de 1867, demander à la 
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métropole d autoriser leur union ; mais à regarder 
les faits d'un peu plus près, on s'aperçoit bien vite 
que cette apparence n'est que trompeuse et que les 
colonies australiennes n'ont pas eu devant le Parle- 
ment impérial la même attitude que les colonies 
canadiennes. 

Lorsqu'il sagit d'élaborer la Constitution cana- 
dienne, les colonies qui désiraient s'unir envoyèrent 
des délégués auprès du gouvernement métropolitain, 
et le texte adopté sortit de leurs délibérations com- 
munes; sanctionnée par le Parlement impérial, 
acceptée par les législatures coloniales, cette Cons- 
titution fut appliquée sans avoir été ratifiée par les 
votations populaires. Au contraire, quand ils ont 
voulu s'unir, les australiens ont agi avec une toute 
autre liberté. Ils ont élaboré eux-mêmes leur consti- 
tution, sans demander le moindre avis à la mère- 
patrie, et c'est seulement après lui avoir fait subir 
l'épreuve du référendum populaire qu'ils le présen- 
tèrent au gouvernement anglais simplement pour 
l'enregistrer, en lui demandant de vouloir bien la 
respecter dans son texte et n'y apporter aucune 
modification. 

Dans Tespace de 30 ans, les idées se sont bien 
modifiées. 

Parmi les partisans de la Fédération australienne 
il y avait deux écoles : les uns voulaient modeler la 
nouvelle Constitution sur celle des Etats-Unis d'Amé- 
rique, les autres, sur celle du Canada. 

Le vrai type du gouvernement fédératif est assuré- 



• •• • 

• ••• • • 



— 102 — 
ment celui des Etats-Unis : TEtat fédéral y jouit du 
pouvoir de légiférer Sur un certain nombre de sujets 
strictement définis, en dehors desquels les seuls 
Etats particuliers ont qualité pour connaître et juger. 
Ce gouvernement fédéral, dont la sphère d'action est 
ainsi limitée, a pour organe législatif deux Chambres : 
dans Tune, la Chambre des Représentants, chaque 
Etat compte un nombre de députés proportionnel à 
sa population; elle représente donc l'ensemble de la 
nation ; dans l'autre, le Sénat, chacun des Etats est 
également représenté par deux metnbres, sans dis- 
tinction du nombre des habitants. Le Sénat a, en 
toute matière, exactement les mêmes droits que la 
Chambre, en sorte que pour toute loi nouvelle, il 
faut à la fois l'assentiment de la majorité de la popu- 
lation, représentée par ses députés à la Chambre des 
Représentants, et de la majorité des Etats, représen- 
tés par leurs élus au Sénat. — Quant au pouvoir 
exécutif fédéral, c'est-à-dire au président, il est élu 
par le suffrage populaire, mais non par le suffrage 
direct : chaque état nomme, en effet, autant d'élec- 
teurs présidentiels quil a de représentants à la 
Chambre et au Sénat réunis, de telle sorte que le 
nombre des électeurs présidentiels ne se trouve pas 
rigoureusement proportionné à la population, ce qui 
sauvegarde en quelque sorte les droits des Etats 
c'est-à-dire le caractère réellement fédéral du gouver- 
nement dans l'élection du Président. La caractéris- 
tique de la Convention américaine, c'est donc d'une 
part, la limitation rigoureuse des droits du pouvoir 
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f&déral, d'^titwj part, le soin apporté à empêcher 
l'oppr^sion d'usée majorité de petits Etats par uTue 
minorité de grands Bfcalis, lors même qijhe oeux-'oi 
contiendraient une forte majorité de la popalatiom. 

Au Canada^ le spectacle est toul autre. Le 
droit de légitimer est exprassémeat confié à l'Etat 
fédéral en ee^rtaines matières, et aux Eitats parlkaii- 
liers en d'autres, mais lout ce qui n est pas dévolu 
d'oan-e manière expresse à l'Etat provincial relève de 
l'Etat fédéral, La situation au Canada tse trouve donc 
à rinverse de ce qu'elle est aux Etaits-Unés. Dans 
l'organisation du pouvoir fédérai, il n'y a aucune 
représentation d-es Etats : le nombre des députés 
qu'ils envoient à ta Chambre basse est proporfeiofin^ 
à leur populatioa, et c'est cette icfaambre qui détient 
efifectivemeint te pouvoir; la Chambre lasaute est 
composée de membres nommés à vie par le pouvoir 
exécutif et joue vis à vis de l'autre le rôle de la 
Chambre des Lards par rapport i la Chambre des 
Communes. L'exécutif ei^ confié à un gouvernemr 
général nommé par le roi, agissant d après l'avis de 
«es ministres qui sont responsables devant les cham- 
bres, en réalité devant la Chambre basse seulement» 
Ainsi, «n ce qui concerne ia sphère d'action de TEtet 
fédéral, moins étroiiement limitée qu'aux Etats-Unis^ 
le Canada est considéré comme unifié, les Etais par- 
ticulieiB disparaissent, il ne s'agit plus que de la 
volonté de ia majorité populaire de l'ensemble de 
la Confédération. Si donc une loi pLaisail è la masse 
des hafeilanls des deux grandes piovinoes de «Québec 
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et d'Ontario, fut-elle contraire aux intérêts des autres 
provinces, cette loi serait adoptée. On saisit la diffé- 
rence qui sépare cette Convention de 1867 de celle des 
Etats-Unis, qui seule, est vraiment fédérale. Celle-là 
laisse simplement aux provinces canadiennes leur 
autonomie sur un certain nombre de points assez 
considérables il est vrai,*et confie tout le reste à un 
état central et quasi unitaire. 

Entre ces deux organisations fédérales, les auteurs 
de la Convention australienne ont hésité; ils ont 
emprunté à l'un et à Tautre, aux Etats-Unis surtout, 
ce qui leur a paru devoir s'adapter, le mieux aux 
conditions de l'Australie ; ils n'ont pas non plus reculé 
devant les innovations. En principe la majorité de la 
Convention nationale professait une préférence pour 
le système américain, aussi organisa-t-on le pouvoir 
législatif sous la forme de deux Chambres : l'une la 
Chambre des Représentants, où les Etats sont repré- 
sentés proportionnellement à leur population, l'autre, 
la Chambre des Etats, où ils sont tous également 
représentés par six membres. Seulement il était 
difficile de renoncer au gouvernement parlementaire, 
sans rompre dès lors tout lien avec la mère-patrie, 
aussi un gouverneur général anglais, nommé par le 
roi, le représente dans le Commonwealth et exerce 
les prérogatives de la Couronne. Il est le chef du 
pouvoir exécutif et chargé, en cette qualité, de l'exé- 
cution et du maintien de la Convention et des lois du 
Commonwealth. Il a le pouvoir de convoquer, mais 
dans les 30 jours après le dépouillement du scrutin, 
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et de proroger le Parlement colonial. Il peut dissoudre 
la Chambre des députés; le Sénat, au contraire, reste 
hors de ses atteintes. Quand les bills auront été votés 
par celui-ci, il pourra leur donner Tassentiment 
royal, en tant que délégué du souverain, ou, au con- 
traire, les réserver pour un assentiment. 

De même que le roi a pour le conseiller un conseil 
privé dont il nomme les membres, de même le Gou- 
verneur général est assisté d'un conseil exécutif 
fédéral dont la nomination lui appartient, et qui lui 
indiquera la politique à suivre dans toutes les circons- 
tances. Le pouvoir réel est entre les mains des minis- 
tres d'Etat, que le Gouverneur général nomme pour 
administrer les affaires de la fédération, et qui sont 
responsables devant les Chambres, sans l'appui 
desquelles ils ne peuvent continuer à gouverner; le 
Parlement, mécontent du Conseil, n'aurait, en effet, 
qu'à lui refuser les crédits, le gouverneur devrait 
alors ou faire un coup d'Etat ou choisir d'autres 
auxiliaires. 

Il ne faudrait pas confondre le pouvoir du gouver- 
neur avec celui d'un «vice-roi»: il lui est de beaucoup 
inférieur. Le gouverneur n'a pas reçu par délégation 
une autorité souveraine et illimitée : il est essentiel- 
lement limité dans ses attributions, parce qu'il doit 
s'en rapporter à la « commission » grâce à laquelle il 
tient ses pouvoirs du roi, et à des instructions qui lui 
ont é[é données. Tel quel, le gouverneur reste le repré- 
sentant de la tradition royale et il doit être le fidèle 
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gardien, conservateur et modérateur des institutions 
du passé. 

Le gouverneur général, titulaire du pouvoir exé- 
cutif, n*aura donc, comme au Canada, qu'à suivre- 
dans tous ses actes Tavrs des minisires; cependant 
il y a trois hypothèses où il décidera seul •: 

r Quand il s'agira de donner son assentiment ou 
d'opposer son veto à l'exécution d'un bill; 

2' Quand il s'agira de dissoudre le Parlement 
fédéral; 

3' Quand il s'agira de choisir et nommer les mem- 
bres du conseil exécutif fédéral. 

La question de la représentation dans les deux 
Chambres a été l'une des plus vivement débattues- 

Pour la Chambre des Représentants, chaque colonie 
ou plutôt chaque Etat, envoie un nombre de députés 
proportionnel au chiffre de sa population ; pour le 
Sénat, deux systèmes se sont trouvés en présence : 
celui de la représentation égale pour tous les Etats 
(Etats-Unis) et celui de la représentation proportion- 
nelle au chiffre de la population. Ce dernier système 
fut soutenu par les colonies de Queensland et de la 
Nouvelle Galles du Sud, ces colonies renfermant à 
elles seules les deux tiers environ de la population 
du continent, de la sorte elles auraient été assurées 
du pouvoir. Mais les petites colonies refusèrent de 
s'incliner devant une prétention pareille et elles 
obtinrent gain de cause : chaque Etat a six représen- 
tants au Sénat, et le nombre total des membres de la 
Chambre ne doit pas trop s'éloigner du double de 
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celui des sénateurs avec un minimun de cinq députés 
pour chaque Etat*. 

Par une innovation importante, le corps électoral 
est le même pour les deux Chambres fédérales. On 
sait cependant que le principe généralement admis 
par les pays qui pratiquent le régime parlementaire 
avec deux assemblées est de différencier sensible- 
ment le mode d'élection des deux Chambres. Les 
moyens varient : suffrage direct et à plusieurs degrés, 
suffrage universel et censitaire, âge différent imposé 
aux électeurs, etc. La raison reste la même : que 
deux Chambres dont la mission n'est pas identique 
— l'une servant de modératrice à l'autre — ne doi- 
vent pas avoir un recrutement identique, sous peine 
de voir disparaître tous les résultats cherchés. 
D'après la Constitution australienne, le recrutement 
du Sénat et celui de la Chambre des députés ont une 
identité à peu près parfaite : sont électeurs dans 
chaque Etat les habitants qui ont qualité pour con- 
courir à Télection de la Chambre la plus nombreuse 
du Parlement de l'Etat". Une seule différence est 
faite en ce qui concerne les collèges électoraux. Cha- 
que Etat élit, jusqu'à une loi nouvelle, en collège 



(1) Le Sénat se compose de 36 membres élus pour six ans, et les 
sièges à la Chambre des Représentants se répartissent ainsi : 
Nouvelle Galles, 26; Victoria, 23; Australie du Sud^ 9; Tasma- 
nie, 7; Queensland, 5; Australie Occidentale, 5.; soit, en tout, 75 
députés élus pour trois ans (voir articles 24 et 27 de la Constitution 
fédérale australienne). 

(2) V. art. 30 Constitution fédérale australienne. 
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unique six sénateurs*; pour Télection des députés, 
c'est le système de la multiplicité des collèges qui a 
été adopté". L'avenir dira si ce système original 
donne les résultats qu'on en attend. Il a l'avantage 
de ne pas être compliqué et d'être démocratique. 
Dans un pays où l'esprit politique est extrêmement 
développé, ce serait très périlleux peut-être; dans 
les contrées anglo-saxonnes où les hommes d'Etat 
sont surtout des hommes d'affaire et ne diffèrent 
guère par là de leurs concitoyens, la tentative devient 
moins dangereuse. 

L'éligibilité exige l'âge de 21 ans, l'électorat, trois 
ans de domicile sur le territoire fédéral, la qualité 
de sujet du roi par la naissance ou la naturalisation 
acquise depuis cinq ans*. Les étrangers, les indi- 
vidus condamnés à un an de prison au moins, les 
banqueroutiers et faillis, ceux qui remplissent une 
fonction rétribuée, ou reçoivent une pension payée 
par la Fédération, ou encore sont intéressés dans un 
contrat passé avec un service public, sont incapables 
de siéger au Parlement*; toutefois exception doit 
être faite pour les ministres fédéraux ou locaux, les 
militaires et marins, bien que remplissant une fonc- 
tion rétribuée. Pour que le Sénat et la Chambre des 
députés soient en nombre, il faut un quorum au 



(1) V. art. 7 Constitution fédérale australienne. 

(2) V. art. 29 Constitution fédérale australienne. 

(3) V. art. 34, Constitution fédérale australienne. 

(4) V. art. 44 de la Constitution fédérale australienne. 
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moins égal à un tiers du nombre total des représen- 
tants de la Haute-Chambre ou de la Chambre basse. 
Les décisions sont prises à la majorité des présents. 
Le parlementaire fédéral, sénateur ou député, com- 
mence par prêter serment de fidélité entre les mains 
du gouverneur général ou de toute personne dési- 
gnée à cet effet par celui-ci. Il reçoit annuellement 
une indemnité de 400 livres sterling à compter à 
partir du jour où il siège pour la première fois. La 
Chambre ou le Sénat sont respectivement juges des 
questions relatives aux élections contestées, aux 
vacances électorales, qui se produisent, en ce qui les 
concerne. Un membre de Tune des Chambres ne 
saurait être éligible dans l'autre. 

Les trois organes du Parlement jouissent du droit 
d'initiative en ce qui concerne la présentation des 
projets de lois, sauf en matière financière*, et cette 
restriction est due à l'impossibilité dans tout régime 
parlementaire de rendre le ministère effectivement 
responsable devant deux Chambres à la fois; il ne 
peut l'être en fait que devant la Chambre des repré- 
sentants élue proportionnellement à la population.; 
il s'ensuit que le régime parlementaire semble 
incompatible avec une véritable Fédération : le Sénat 
passe, en effet, au second plan, c'est-à-dire que les 
drofts des Etats s'en trouvent sacrifiés et le principe 
fédéral avec eux. 



(1) V. art. 44 de la Constitution fédérale autrichienne. 
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Suivant la pratique adoptée aujourd'hui dans tous 
les pays ayant le gouvernement parlementaire, la 
Constitution australienne a décidé que tous les pro- 
jets de loi autorisant des dépenses ou instituant des 
impôts* devraient être présentés d'abord à la Cham- 
bre des représentants et que le Sénat ou Chambre 
bre des Etats ne pourrait les amender, mais seule- 
ment les rejeter ou les retourner à la Chambre en 
suggérant seulement des modifications, libre à cette 
dernière d'en tenir compte ou non ; elle a également 
interdit au Sénat d'introduire en aucun projet de loi 
des amendements de nature à augmenter les charges 
publiq.ues. En dehors des questions financières, elle 
veut bien laisser au Sénat les mêmes pouvoirs qu'à 
la Chambre, mais il reçoit une nouvelle atteinte du 
fait des dispositions prises en vue de résoudre les 
conflits entre les deux assemblées. 

Lorsque le Sénat refuse pour la seconde fois de 
voter une loi que la Chambre lui a soumise déjà dans 
la même session ou dans la session précédente, après 
un intervalle de trois mois au moins, le gouverneur 
général peut dissoudre les deux Chambres .simulta- 
nément. Si après la dissolution, Tentente est encore 
impossible, le gouverneur peut les réunir dans une 
séance commune, dans laquelle a lieu un débat sur 
le projet de loi en contestation, et où le vote est pris 
à la majorité absolue du nombre total des membres 



(1) V. art. 53 de la Gonstitation fédérale australienne. 



y 



- m — 

da Sénat et de la Chambre des représentants. Cette 
solution, qui favorise particulièrement les grandes 
colonies,, est un nouveau sacrifice qu on impose au 
Sénat, et par conséquent aux petites colonies, d'au- 
tant qu'en vertu de la Constitution, la Chambre doit 
compter autant que possible, un nombre de mem- 
bres double de celui du Sénat; le sacrifice a été exigé 
par les grandes colonies en échange-de la concession 
faite aux petites colonies, du droit de représentation 
égale au Sénat. 

II. — Dans la répartition des attributions entre le gou- 
vernement fédéral et les gouvernements d'Etats, les 
législateurs australiens ont imité la Constitution des 
Etats-Unis, de préférence à la Constitution canadienne. 
Le Parlement fédéral du Canada jouit d'un pouvoir 
général de législation, restreint seulement par l'aban- 
don aux législatures provinciales d'un certain nom- 
bre d'attributions limitativement énumérées. Aux 
Etats-Unis, au contraire, le Cpngrès ne jouit que des 
attributions qui lui ont été accordées spécialement par 
la Constitution, et les Etats ont conservé la totalité 
des pouvoirs, à l'exception de ceux qu'ils ont concé- 
dés expressément au gouvernement fédéral; cepen- 
danty d'après la Constitution fédérale, si deux textes 
de lois sont en conflit, c'est celui du Commonwealth 
qui l'emporte. Ce principe est nécessaire pour faire 
triompher l'unité de législation fédérale et pour 
empêcher des discussions infinies et dangereuses. 
Ce système ne devait pas paraître nouveau, ni anor- 
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mal aux provinces fédérées; c'était en somme la 
répétition du vieux principe de l'acte colonial, à 
savoir que les lois locales cèdent en cas de conflit 
aux lois générales, c'est-à-dire à celles de la métro- 
pole. L'Angleterre était seulement remplacée ici par 
le Commonwealth lui-même; et cette substitution ne 
devait certes pas déplaire aux Etats fédérés, puisque 
dans le Commonwealth ils avaient voix eux-même. 
La Constitution australienne énumère dans son arti- 
cle 51 les matières pour lesquelles le Parlement du 
Commonwealth aura le droit de légiférer et il les 
range en trente-neuf paragraphes : le Parlement 
fédéral peut réglementer les relations commerciales 
avec les autres Etats et avec lès pays étrangers; 
emprunter sur le crédit du Commonweath ; créer des 
impôts directs ou indirects; mais ici une condition 
lui est imposée : ces droits doivent être uniformes 
dans toute l'étendue du Commonwealth ; prendre en 
main les services de la défense sur terre et sur mer, 
de Téclairage et du balisage des côtes, de la circula- 
tion monétaire, des postes et télégraphes; il a égale- 
ment le droit de légiférer sur les questions d'émi- 
gration et d'immigration, sur les banques, sur les 
faillites et les effets de commerce, le mariage et le 
divorce, et nombre d'autres sujets. Enfin, avec le 
consentement des Etats intéressés, il peut acquérir 
tout ou partie des chemins de fer appartenant aux 
Etats> ou entreprendre la construction des chemins 
de fer sur leur territoire, et reprendre tout ou partie 
de leur dette publique. 
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Le gouvernement fédéral a encore le droit de légi- 
férer sur les pensions pour les vieillards et les inva- 
lides, et de prendre des mesures relativement à la 
conciliation et à l'arbitrage, en vue de prévenir les 
différends industriels s'étendant sur plusieurs Etats, 
ou tout au moins en faciliter le règlement. 

On peut donc poser ce principe général, que les 
Etats conservent toutes leurs attributions antérieures, 
autres que celles non expressément déléguées au 
Commonwealth. La Constitution édicté cependant à 
leur égard deux interdictions particulières : ils ne 
peuvent lever, ni maintenir aucune force militaire ou 
navale, sans le consentement du Parlement fédéral, 
et il leur est interdit débattre monnaie, ou de donner 
la qualité de monnaie légale à toute autre matière 
que les espèces d'or et argent*. D'autre part, défense 
expresse est faite au Commonwealth d'édicter aucune 
loi concernant les matières religieuses*. 

IIL — L'Etat fédéral possède aussi, comme aux 
Etats-Unis et au Canada, des attributions judiciaires; 
mais ici encore la Constitution s'est inspirée des 
Etats-Unis, de préférence au Canada. 

Les tribunaux fédéraux connaissent des crimes et 
délits commis contre les lois fédérales. Au sommet 
de la hiérarchie se trouve la Haute-Cour d'Australie, 



(1) V. art. 114 et 115 de la Constitution fédérale australienne. 

(2) y. art 116 de la Constitution fédérale australienne. 

8 



présidée par un « Chief justice» assisté d^un nombre 
déjuges réservé à Tappréciation du Parlement, mais 
au moins égal à deux. Viennent ensuite les tribunaux 
fédéraux inférieurs que le Parlement a le droit de 
créer s'il le juge utile. Ici encore le nombre de juges 
demeure à son entière discrétion. Le jury n'a dans 
cette organisiationjudiciairequ'unrôleassez restreint; 
il est juge des atteintes portées contre une loi du 
Commônwealth et se réunit alors dans l'Etat où a eu 
lieu cette infraction aux prescriptions fédérales; si 
elle avait été commise hors du territoire des Etats, 
le jury se réunirait dans un lieu fixé par le Parlement. 

Le rouage le plus intéressant ici est certainement 
la Haute-Cour. Les juges qui la composent sont 
nommés par le Gouverneur général en Conseil. Us 
sont inamovibles en principe, mais les deux Cham- 
bres du Parlement, dans une même session, auraient 
le droit d'envoyer une adresse au Gouverneur, récla- 
mant la destitution d'un de ces magistrats, et cela 
uniquement au cas d'incapacité ou de mauvaise con- 
duite notoires; en ce cas, le Gouverneur pourrait, 
avec l'avis de ses Conseillers exécutifs, prononcer la 
déchéance. 

Quel est maintenant lé pouvoir de juridiction de la 
Haute-Cour? Cette Haute-Cour est juge au premier 
degré pour les questions relatives à l'application et à 
l'interprétation des traités, pour celles dans lesquelles 
sont intéressés les consuls ou d'autres représentants 
des pays étrangers, pour les différends dans lesquels 
le Commônwealth est partie, ainsi que pour les 
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différends s'élevant entre les Etats ou entre des res- 
sortissants de deux ou plusieurs Etats, ou entre un 
Etat et un ressortissant d'un autre Etat. Elle est juri- 
diction finale sans appel, en tout ce qui concerne 
l'interprétation de la Constitution fédérale et de la 
Constitution des Etats, à moins que ses arrêts ne 
touchent en même temps aux intérêts d'autres parties 
des possessions du roi d'Angleterre; pour les autres 
cas on en appelle au « Conseil Privé » séant à Londres, 
pouvoir judiciaire suprême de l'Empire britannique 
et symbole de son unité. Mais ce droit de choisir 
existera rarement, Tart. 74 décidant que dans tous les 
cas, où seuls les intérêts australiens seraient en jeu, 
la Haute-Cour fédérale serait Tunique juridiction 
d'appel. 

En fait, ce droit d'appel au Conseil Privé est, avec 
le droit de nommer les gouverneurs, le dernier lien 
visible qui rattache les colonies autonomes à la 
métropole. 

C'est ce qu'avec une entière franchise M. Cham- 
berlain a reconnu dans un de ses discours : 

ce Nous en sommes arrivés dans nos relations avec 
les colonies autonomes à un point où il faut recon- 
naître, une fois pour toutes, que ces rapports dépen- 
dent entièrement de leur libre volonté et de leur con- 
sentement absolu. 

« Les liens qui nous unissent à elles sont très 
fragiles. 

c< Un rien pourrait les rompre. 

ce Mais quelque fragiles que soient ces liens et bien 
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que nous espérions les voir devenir plus solides, si 
une de nos grandes colonies désirait s'en affranchir, 
nous ne tenterions pas de lui en imposer le maintien 
par la force*. » 

La Constitution canadienne, en créant une Cour 
suprême pour le Dominion, n'avait porté aucune 
atteinte au droit d'appel devant le Conseil privé du 
Roi. Moins respectueux et plus hardis, les Austra- 
liens n'ont pas craint de diminuer l'étendue de cette 
prérogative. Ils ont établi que ce droit d'appel serait 
supprimé «dans tous les cas nécessitant l'interpré- 
tation de la Constitution fédérale ou de la Constitu- 
tion d'un Etat, sauf dans le cas où les intérêts publics 
d'une possession britannique autre que le Common- 
wealth ou un Etat australien seraient en jeu'.» 
Reconnus aptes à faire une Constitution, ils en ont 
conclu logiquement que personne ne saurait l'inter- 
préter mieux qu eux et que ce droit ne pouvait pas 
être livré à une autorité étrangère. Pour la première 
fois^ une colonie du self government était soustraite 
dans quelque mesure à l'autorité séculaire du Con- 
seil privé qui s'est incliné devant une autorité nou- 
velle et coloniale destinée peut-être à se substituer 
entièrement à elle dans l'avenir. 



(1) Voir Séance de la Chambre des Communes du 14 mai 1900. 

(2) Voir Constitution fédérale australienne 1900, art. 71 à 80, et 
notamment Tart. 74, aux termes duquel une Cour de justice peut 
autoriser ou interdire à son gré le pouvoir contre ses propres arrêts. 
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IV. — La question financière* a été une des plus 
difficiles à résoudre et encore l'accord n'est-il inter- 
venu que faute de trouver une meilleure solution. 

Uarticle 81 établit que « tous revenus et sommes 
recueillis ou reçus par le gouvernement exécutif du 
Commonwealth formeront un fond consolidé de 
revenus qui sera employé pour les besoins du Com- 
monwealth de la façon et conformément aux obliga- 
tions et charges imposées par la Constitution. » Voilà 
pour les recettes. Inversement, le Commonwealth 
aura des dépenses; la première est/orcément causée 
par le prélèvement et l'administration du fonds con- 
solidé lui-même et devient sa première charge; les 
autres sont les dépenses générales causées par les 
services du Commonwealth : elles aussi seront 
payées sur les revenus consolidés. Une loi sera 
nécessaire pour autoriser ce paiement. 

En ce qui concerne la dette des Etats, la Constitu- 
tion australienne s'est montrée fort timide. L'établis- 
sement d'une fédération a généralement pour consé- 
quence de fondre ensemble les dettes des divers 
Etats; le crédit d'un grand pays n'est-il pas supé- 
rieur à celui d'une simple province? La possibilité 
de réduire plus facilement le taux de l'intérêt déjà 
assez bas n'a pas suffi à décider les conventionnels 
à créer une dette publique australienne; contraire- 
ment à ce qui s'est passé au Canada après 1867, les 



(i) Voir Constitution 1900, articles 81, 105. 
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colonies continueront à supporter chacune pour son 
propre compte les charges de leurs emprunts. 

On fit remarquer avec une grande apparence de 
vérité qu'il serait peu agréable pour des pays neufs 
peu débiteurs comme l'Australie occidentale de se 
voir du jour au lendemain membres d'une Union où 
une bonne partie des revenus serait employée au 
service de la dette. 

S'il a plu aux Gallois de construire des lignes de 
chemins de fer électorales coûteuses et peu utiles, 
c'est à eux à en supporter les conséquences. 

Ce raisonnement égoïste, mais très sensé, a pré- 
valu; cependant, pour plaire aux unionistes à 
outrance, on a inséré l'article 105 de nature à conten- 
ter tout le monde, simple déclaration de principe qui 
n'engage personne*. 

Cet article sauvegarde les intérêts de chaque colo- 
nie. Il ne crée point du tout une dette fédérale, il éta- 
blit seulement que le service d'une partie de la dette 
des Etats-Unis ou même de la dette entière pourra 



(1) Art. 105. Le Parlement peut prendre les dettes publiques des 
Etats telles qu'elles existent à rétablissement du cqmmonwealth, ou 
une proportion de ces dettes en rapport aux nombres respectifs de 
leur population telle que l'établissent les plus récentes statistiques 
du commonwealth ; et il peut convertir, renouveler ou consolider 
ces dettes ou une partie de ces dettes ; et les Etats indemniseront le 
commonwealth en ce qui concerne les dettes prises par lui et en 
outre l'intérêt payable à l'égard des dettes sera déduit et retenu des 
parts de revenus supplémentaires du commonwealth payables à 
chacun des Etats; ou, si ce supplément est insuffisant, ou s'il n'y a 
pas de supplément, en ce cas le déficit ou le compte total sera payé 
par chacun des Etats. 
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être fait par l'administration fédérale, mais il ajoute 
que les Etats y contribueront non pas proportionnel- 
lement à leur façon, mais proportionnellement à 
l'importance de la part de leur dette dont la fédéra- 
tion s*est chargée. De cette façon, les proviiices nou- 
velles pourront profiter du crédit qu'oftre une grande 
nation et ne participerQnt pas aux inconvénients 
d'une union avec d'autres colonies lourdement gre- 
vées, 

Le gouvernement fédéral a donc le droit d'emprun- 
ter sur le crédit public du Commonwealth ; il a aussi 
1^ pouvoir général de taxation : il peut créer des 
impôts directs et indirects; une seule condition lui 
est imposée : ces droits doivent être uniformes dans 
toute l'étendue du Commonwealth. Les Etats lui ont 
abandonné en outre le pouvoir exclusif de percevoir 
les droits de douane; or, le produit des droits de 
cette nature perçus par les six colonies s élevait à 
170 millions de francs environ. Les Etats étaient par 
là privés d'un des éléments les plus importants de 
leurs recettes ; aussi, afin de compenser la perte con- 
sidérable résultant pour les divers Etats de la sup- 
pression des douanes intercoloniales, les droits ont 
été établis de façon à produire une somme quatre 
fois plus élevée que ne le comportent les besoinç^ de 
TEtat fédéral et le surplus est partagé entre les colo- 
nies. 

Mais on se trouva en présence d'une réelle diffi- 
culté quand il fallut déterminer la manière dont 
Texcédent serait réparti entre les états. La répartition 
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au prorata de la population n a pas paru acceptable, 
au moins pour le moment, car elle serait trop défavo- 
rable pour les petites colonies. Il a fallu recourir à 
un autre procédé. 

Le principe posé par l'article 88 est que des droits 
de douane uniformes doivent être imposés dans les 
deux ans qui suivront rétablissement du Common- 
wealth. Le corollaire de cette disposition, on le conçoit, 
est d'établir le libre-échange dans l'intérieur du 
Commonwealth entre les divers états; plus de droits 
différents d une province à l'autre, plus de mesures 
protectrices combattives en tre colon ies. Le commerce, 
réchange soit par terre, soit par mer doivent être 
absolument libres. Un tarif douanier fédéral fut donc 
promulgué, tarif qui devait être adopté plus tard, 
deux ans après la création de la fédération. Dès sa 
promulgation, les relations intercoloniales sont 
devenues libres ; seulement cette transformation 
radicale ne pouvait aller sans quelques -transitions 
nécessaires. Pendant les cinq années qui ont suivi 
l'adoption de ce tarif, on a continué à enre- 
gistrer aux frontières des Etats le passage des 
marchandises, et le gouvernement fédéral a versé à 
chaque Etat le montant des droits qu'il aurait perçus 
en appliquant son ancien tarif, déduction faite du 
chiffre de sa participation aux dépenses fédérales qui 
ont été réparties proportionnellement à la (popula- 
tion. 

Les droits primitifs de douane ont été maintenus 
exceptionnellement pour l'Australie occidentale, les 
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circonstances locales ne se prêtant pas, dans cette 
colonie, à leur brusque suppression, mais ils ont subi 
une décroissance d'un cinquième chaque année. 

Pour empêcher toute atteinte à la liberté du com- 
merce, il a été établi une « interstate commerce com- 
mission * » qui est chargée de veiller notamment à ce 
que les divers Etats ne cherchent pas, par des com- 
binaisons de tarifs de chemin de fer, à détourner un 
trafic qui appartient plus spécialement à un Etat 
voisin. Des guerres de chemin de fer de ce genre, 
nuisibles aux finances des deux colonies, ont eu lieu 
dans le passé entre Victoria et la Nouvelle Galles : 
cette dernière, libre-échangiste, avait un tarif plus 
fiscal que protecteur; Victoria au contraire, où Télé- 
ment protectionniste dominait, avait des tarifs fort 
élevés. Mais il n'est pas aisé de prévenir ces guerres 
sans amener quelques frottements entre les pouvoirs 
fédéraux et locaux. L'.interstate commerce commis- 
sion a affaire, non à des particuliers, mais à des 
administrations d'Etat qui sont quelquefois portées 
à se rebiffer contre ce qu'elles considèrent comme 
une intrusion excessive de Fautorité centrale. 

V. — Les derniers articles de la Constitution sont 
consacrés à Taccession et à la formation d'Etats 
nouveaux *, au siège du gouvernement fédéral * et à 



(1) Commision à laquelle participent tous les Etats en ce qui 
concerne les voies ferrées. 



(2) Voir Constitution 1900, articles 121-124. 

(3) Voir Constitution 1900, article 125. 
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la procédure à suivre pour amender Tacte constitu- 
tionnel*. 

Le droit d'admission et de création des nouveaux 
Etats appartient au Parlement fédéral, qui leur 
imposera les conditions qu'il jugera convenables, y 
compris l'étendue de leur représentation dans les 
deux Chambres. Les Etats qui adhéreront plus tard 
à la Fédération pourront donc ne pas jouir, de même 
que les Etats originels, du droit de représentation 
égale dans le Sénat. La division ou l'union de deux 
ou plusieurs Etats, ou parties d'Etats ne peut être 
autorisée par le Parlement fédéral qu'avec le consen- 
tement des Etats intéressés. 

Le siège du gouvernement est établi en territoire 
fédéral acquis par la Fédération. Le choix du lieu où 
devra s'élever la capitale a créé, entre le gouverne- 
ment du Commonv^ealth et celui de la Nouvelle 
Galles du Sud, un conflit assez important. 

Cette affaire en suspens procède de la rivalité pro- 
verbiale entre Melbourne et Sydney, plus vive depuis 
que cette dernière ville a pris l'avance sur sa concur- 
rente. La rédaction défectueuse du texte de la Consti- 
tution est seule cause de ce conflit. 

Lors des négociations pour rétablissement du 
Commonwealth, il fut tout de suite évident que Mel- 
bourne ne tolérerait pas le choix de Sydney comme 
capitale, ni Sydney celui de Melbourne; on les écarta 



(1) Voir constitution 1900, article 128, 
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donc, puis lès déléguées de Victoria arrivèrent à un 
arrangement en décidant que la future capitale serait 
située en Nouvelle Galles du Sud, mais pas à Sydney, 
et que provisoirement le Parlement fédéral siégerait 
à Melbourne. 

Voici le texte de Tarticle 125 : c< Le siège du gouver- 
nement du Commonwealth sera déterminé par le 
Parlement fédéral et sera dans un territoire qui aura 
été concédé ou acquis par le Commonwealth et qui. 
lui sera incorporé et lui appartiendra, et sera dans la 
Nouvelle Galles du Sud, et ne sera pas éloigné de 
moins de 100 milles de Sydney (IGOkil.). 

Ledit territoire sera d'une superficie non inférieure 
à 100 milles carrés (26.000 hectares), et la partie de ce 
territoire qui consistera en terres de la couronne 
(domaine public) sera concédé à titre gratuit ». 

La contestation porte sur le point de savoir qui 
choisira ledit territoire et quelle en sera la superficie? 
Se fondant sur deux articles de la Constitution*, le 
gouvernement de la Nouvelle Galles du Sud réclame 
le droit de choisir l'emplacement de la capitale fédé- 
rale, ne reconnaissant au Commonwealth que les 



(l) Art. m. — « Le parlement d'un Etat pourra céder une por- 
tion de son territoire au Commonwealth, et après cette cession et 
son acceptation par le Commonwealth, ladite portion dé territoire 
sera soumise à Texclusive juridiction du Commonwealth ». 

Art. 123. — « Le Parlement du Commonwealt pourra, avec le 
consentement du Parlement d'un Etat, et l'approbation de la majo- 
rité des électeurs dudit Etat ayant voté sur cette question, accroître, 
diminuer, ou d'autre façon modifier les limites de cet Etat... » 
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facultés de fixer dans les 100 milles carrés de cet 
emplacement l'endroit où il lui conviendra d'édifier 
le siège du gouvernement. 

Le gouvernoment fédéral conteste cette interpré- 
tation ; d'après lui, l'article 125 étant seul à considérer, 
c'est au Parlement fédéral qu'appartient le droit de 
choisir le territoire. 

Cependant les relations entre les deux gouverne- 
ments se tendaient de plus en plus; en avril 1905, le 
premier ministre de la Nouvelle Galles du Sud, sug- 
géra au gouvernement fédéral de soumettre à la 
Haute-Cour l'interprétation de l'article 125. Les choses 
en sont encore là, la Haute-Cour ne s'étant pas 
encore prononcée. Mais lors même que la Haute- 
Cour statuerait sûr le point litigieux, la question ne 
se trouverait point par là résolue car la Haute-Cour 
n'a qu'une voix consultative; il est en effet douteux 
qu'elle puisse légalement contraindre l'une des par- 
ties à agréer le choix fait par l'autre. 

Je disais un peu plus haut que si cette difficulté est 
née, la faute en incombe à une rédaction défectueuse 
du texte; en effet, la Constitution fédérale aurait dû 
indiquer auquel des deux gouvernements appartenait 
l'initiative de la désignation et faire connaître quelle 
autorité serait qualifiée, en cas de contestation, pour 
imposer une solution définitive. Si ces précautions 
avaient été prises, ce litige n'aurait pas existé et le 
Commonv^ealth ne se trouverait pas dans la singu- 
lière posture de ne pas savoir encore où il installera 
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le siège du gouvernement c< Seat of government », 
autrement dit, sa capitale. 

En ce qui concerne la procédure édictée pour amen- 
der la Constitution, il est établi que tout amendement 
constitutionnel ou loi constitutionnelle doit être 
d'abord voté par la majorité des votants dans la 
majorité des Etats*. En outre, le total des votes émis 
en faveur de l'amendement doit être au moins égal à 
la majorité des votes exprimés dans le Common- 
wealth. 

Mais l'article 126 prévoit une hypothèse où l'amen- 
dement ou loi constitutionnelle ne sera pas néces- 
sairement soumis au principe de la majorité absolue 
dans les deux Chambres; c'est celle où l'une des 
Chambres, celle des Représentants par exemple, 
ayant voté une loi, le Sénat la rejette ou la vote après 
lui avoir fait subir des modifications auxquelles ne 
l consent pas la Chambre. 

[ Trois mois après, la Chambre propose de nouveau 

'i la même loi avec ou sans amendements et le Sénat 

I la rejette encore ou ne ne l'adopte qu'avec des amen- 

î déments que n'admet pas la Chambre. 

j Le gouverneur général peut alors dans ce cas la 

' soumettre à la consultation populaire telle qu'elle a 

été votée en dernier lieu par la Chambre. 



(1) En Suisse, il suffit qu'une pé.tition présentée par 50,000 
signataires réclame soit la révision totale, soit la révision partielle, 
pour que le Conseil fédéral consulte le peuple au moyen d'un réfé- 
rendum. La nation a donc le premier et le dernier mot; c'est elle 
qui propose et c'est elle qui décide. 
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Une condition spéciale est exigée pour les amen- 
dements diminuant la représentation proportion- 
nelle d'un Etat dans ]'une des deux Chambres ou 
modifiant les frontières d un Etat : ils exigent l'ap- 
probation par la majorité des électeurs de TEtat 
intéressé. 

Tout amendement constitutionnel qui réunit ces 
conditions est présenté au gouverneur général pour 
recevoir l'assentiment du roi. 



CONCLUSION 



Les résultats de la Fédération 



La Fédération australienne « marque une époque 
dans rhistoire de TAustralie et constitue une grande 
et importante étape vers l'organisation de TEmpire 
britannique* », disait M. J. Chamberlain en présen- 
tant aux Communes le bill pour la constitution du 
Commonwealth d'Australie. Assurément, c'est un 
important événement de l'histoire du monde que la 
naissance de cette jeune nation des Antipodes placée 
sous l'égide de la Grande-Bretagne qui ne lui apporte 
aucune entrave, aucune sujétion, mais seulement 
une puissante protection contre toute attaque du 
dehors; seulement, les longues et laborieuses négo- 
ciations qui ont précédé la réalisation de cette Union 
fédérale, les larges concessions que la Métropole a 
dû faire à l'esprit particularis te des colonies, né de la 
diversité et de l'inégalité de leurs intérêts, fortifié 



(1) Discours de J. Chamberlain à la Chambre des Communes le 
14 mai 1900 où en sa qualité de secrétaire colonial il a présenté le 
bill pour la Fédération australienne. 

Voir aussi le journal The Times du 15 mai 1900. 
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par Tétat déjà avancé de leur développement écono- 
mique, ont empêché la Fédération australienne de se 
développer dans toute son ampleur et n en ont fait 
en quelque sorte qu'un minimum de fédération dont 
les destinées sont loin d'être aussi brillantes que cel- 
les de son aînée de plus d'un siècle, l'Union améri- 
caine. 

Ce sont d'abord les conditions naturelles, stérilité, 
sécheresse du sol, éloignement, qui entravent d'une 
façon certaine l'essor de l'Australie; ensuite, et dans 
un autre ordre d'idées, la coexistence de deux Cham- 
bres élues par le même suffrage et jouissant, ou peu 
s'en faut, des mêmes privilèges, mais représentant 
des intérêts différents, apporte dans l'organisme 
politique de la Fédération une nouvelle cause de fai- 
blesse et d'incertitude; enfin, la situation anormale 
qui n'a pas cessé d'exister dans chacune des Cham- 
bres fédérales depuis l'inauguration du nouveau 
régime et pendant tout le cours des législatures dont 
la dernière vient de prendre fin (12 octobre dernier) 
n'est pas faite non plus pour permettre à l'Australie 
de rivaliser de sagesse politique avec les Etats-Unis. 
Dans chaque Chambre, en effet, on trouvait une 
majorité à peine supérieure, quelquefois même infé- 
rieure à la minorité d'opposition, et par conséquent 
d'une solidité douteuse, et un troisième groupe indé- 
pendant représentant les aspirations d'une classe, 
celle du parti ouvrier, le « labour party ». Le con- 
cours de ce dernier était donc nécessaire au gouver- 
nement qui, pour Tacheter, multipliait les conces- 
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sions et les promesses, se pliait aux compromis et 
cherchait à gagner du temps par un choix judicieux 
de questions peu susceptibles d*inciter les passions 
politiques ou de troubUu* les intérêts personnels des 
électeurs influents. 

C'est ce qui explique l'insuffisance du travail légis- 
latif du Parlement fédéral pendant les deux premiè- 
res législatures. 

Le Parlement fédéral a été inauguré solennellement 
le 9 mai 1901, par S. A. R. le duc de Cornouailles et 
dTork, aujourd'hui prince de Galles. Si on en excepte 
le vote du budget, la production de la première légis- 
lature fédérale qui va de 1901 à 1903, s'est limitée à 
l'élaboration du tarif douanier et des règles du fonc- 
tionnement de la Haute-Cour, qui ne fut constituée 
qu'en 1904. Les sessions de la seconde législature, 
bien que d'une durée inusitée, ont été presque entiè- 
rement stériles. On trouve à leur actif une loi sur le 
commerce extérieur concernant les fraudes sur les 
indications de provenances et les qualités des pro- 
duits, une loi contre les trusts, visant l'importation 
des machines agricoles américaines, l'approbation 
d'un nouveau contrat postal pour les correspon- 
dances d'Europe, un arrangement de tarifs avec les 
possessions anglaises sud-africaines, et le rattache- 
ment au Commonwealth de l'administration de la 
Nouvelle-Guinée britannique. 

Cependant, nombreuses étaient les questions urgen- 
tes qui s'imposaient à l'attention du Parlement : en 
première ligne, le choix du siège de la capitale, le 
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rachat des dettes des Etats, et le transfert au gouver- 
nement fédéral des services des quarantaines, phares 
et balises; venaient ensuite la création d'un emploi 
de haut commissaire devant représenter les intérêts 
de l'Australie auprès du gouvernement britannique, 
l'unification des taxes postales, la fusion des services 
des chemins de fer, la codification des lois des Etats 
sur la navigation et l'élaboration d'un plan pour la 
défense du pays. 

Toutes ces questions ont été plus ou moins étudiées 
par le gouvernement; on a ébauché des projets, 
nommé des commissions qui ont été chargées d'étu- 
dier la question; celles-ci ont rédigé de volumineux 
rapports et dépensé des sommes assez importantes, 
mais encore aucune solution définitive n'a pu voir le 
jour. 

Il serait prématuré de porter dès maintenant un 
jugement d'ensemble sur la constitution fédérale de 
l'Australie qui, au moment où nous écrivons, ne 
fonctionne que depuis six ans. 

Pourtant certains points semblent définitivement 
acquis. 

Malgré des difficultés budgétaires qui semblent être 
purement passagères, tout paraît indiquer que l'union 
contractée par les six colonies restera réellement 
indissoluble, comme l'affirme le préambule du Com- 
monw^ealth act. 

Sans doute, il s'est déjà produit et il se produira 
encore des conflits d'intérêts entre les difl'érents Etats 
delà Fédération, mais puisque ces intérêts divergents 
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n^ont pu triompher du désir d'union qui animait ces 
colonies, il est peu probable que l'esprit particulariste 
retrouve jamais assez de force pour tentei: avec suc- 
cès un retour offensif. 

Néanmoins, tous les hommes politiques continue- 
rontàsuivreavecintérètlefonctionnementdes institu- 
tions de la jeune Fédération, parce qu'elle constitue, 
au point de vue du droit public, une création éminem- 
ment originale. 

La structure politique interne du Commonw^ealth 
diffère profondément de celle de l'Empire allemand 
et de la République des Etats-Unis, où les ministres 
sont responsables devant le chef de TEtat; elle ne 
ressemble pas davantage à l'organisation de la Confé- 
dération suisse, où les membres du pouvoir exécutif 
sont nommés directement par la législature; elle 
constitue en réalité une version moderne et démocra- 
tique de la Constitution britannique et consacre la 
première adaptation complète du système parlemen- 
taire à la forme fédérale. 

En effet, l'adaptation tentée précédemment au Ca- 
nada n'est pas intégrale en ce que l'omnipotence de 
la Chambre basse, élue au prorata de la population, 
n'est pas contrebalancée par l'autorité d'une Chambre 
haute représentant plus spécialement et d'une ma- 
nière égale les différents Etats. La Chambre basse 
n'a d'autre rivale qu'un Sénat sans autorité réelle, à 
raison du mode de nomination de ses membres. 

En Australie, où cette représentation des Etats 
existe au Sénat, celui-ci, fort de sou origine démo- 



- 132 - 

Cratîque et du prestige que lui assure sa quasi-per- 
manence, peut exercer une influence presque égale 
à celle appartenant à la Chambre populaire ; dès lors 
se pose la question de savoir si le gouvernement par- 
lementaire est* possible sous un régime où les deux 
Chambres, tirant chacune leur autorité de sources 
différentes, jouissent en fait d'une puissance presque 
égale. 

Cette question, qui est fort grave (car elle revient à 
se demander si le gouvernement parlementaire est 
possible dans un Etat nettement fédéral), n'a pas 
encore reçu de solution, les circonstances ayant fait 
qu'il ne s'est point encore produit de conflit sérieux 
entre les deux Chambres ; mais, malgré cet accord, 
la Fédération n'a pas cessé de souffrir des inconvé- 
nients de rinstabilité ministérielle. 

Cette situation, il est vrai, résulte simplement de 
Texistence de trois partis, dont aucun n'est assez fort 
pour assumer longtemps la charge du pouvoir; elle 
n'a nullement pour cause un vice de l'organisation 
constitutionnelle du nouvel Etat, et il est donc permis 
de dire que celle-ci a victorieusement subi jusqu'à 
présent l'épreuve de la pratique. 

Sans doute, cette épreuve n'est pas encore longue 
et au moment où le système parlementaire est frappé 
en Europe d'un incontestable discrédit, ce n'est pas 
sans une certaine inquiétude que l'on voit les formes 
de gouvernement qui le consacrent, adaptées pour 
la première fois aux difficultés et aux complications 
d'un régime nettement fédéral. 
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Mais si la Constitution australienne et le système 
parlementaire qu'elle consacre résistent à cette re^ 
doutable épreuve, s'il est établi que cet ensemble si 
délicat de règles et de fictions qui sont l'essence de 
ce système peut suffire au gouvernement d'un conti- 
nent entier, organisé dans la forme fédérale, on aura 
le droit de répéter une fois de plus que les institutions 
parlementaires ne constituent un instrument défec- 
tueux qu'aux mains de peuples incapables de s'en 
servir. 

Ainsi le parti fédéral n'est pas encore en harmonie 
parfaite avec les circonstances en vue desquelles il a 
été établi ; mais si la nouvelle Constitution austra- 
lienne présente des incertitudes et des faiblesses, 
nous ne devons pas oublier qu'çUe est l'œuvre d'une 
démocratie impatiente, qu'elle s'est superposée aux 
lois constitutionnelles des provinces autonomes, sans 
les froisser et sans les contredire; et que comme le 
disait M. Chamberlain à la Chambre des Communes, 
une Constitution, si parfaite soit-elle, est toujours, 
en tant qu'œuvre humaine, susceptible d'être modi- 
fiée, amendée, en un mot revisée. 

La Constitution australienne a prévu dans son 
article 128 et dernier la nécessité d'une révision à un 
moment donné ; cette nécessité est en effet peut-être 
plus immédiate encore dans un pays neuf comme 
l'Australie, pays en pleine croissance, incertain en- 
core de ses destinées et où les progrès vont vite. 

En attendant que dans un avenir plus ou moins 
éloigné cette Constitution subisse une nouvelle trans- 
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formation dans un sens plus précis de liberté locale, 
d'autonomie définitive, en un mot que le Common- 
wealth se transforme en une République des Etats- 
Unis d* Australie, Tesprit français ne peut « qu'ac- 
cueillir avec sympathie et que suivre de tous ses 
vœux une tentative inspirée parles idées qui lui sont 
chères : le respect de la démocratie et l'amour de la 
liberté ». 



DEUXIÈME PARTIE 

LE CANADA 



INTRODUCTION 

Le Problème Canadien 

Siiron examine attentivement le rôle de l'Angleterre 
dans les pays conquis ou peuplés par elle, on sera 
frappé de ce fait, qu'après un temps plus ou moins 
long de domination anglaise, ils s'affranchissent 
graduellement, comme le font l'Australie et le 
Canada, ou violemment comme l'ont fait les Etats- 
Unis, et ne conservent rien de ses traditions que les 
théories de self-government et l'instinct mercantile. 
C'est ainsi que malgré leur origine, malgré la com- 
munauté de langue et de religion, les Etats-Unis 
diffèrent profondément de TAngleterre. Le Yankee 
n'a rien de l'Anglais, et sur nombre de points essen- 
tiels, il en est la vivante antithèse. Son génie parti- 
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culier, ses mœurs, ses habitudes sociales, ses idées 
sont autres ; autres aussi ses convictions et ses aspi- 
rations. Certes, le climat, le sol, toutes les conditions 
de l'existence exercent une influence profonde sur 
ceux qui les subissent, mais elles ne suffisent pas à 
expliquer un antagonisme aussi tranché. Les colons 
espagnols du centre Amérique, du Pérou, du Chili, 
du Mexique ont subi eux aussi ces influences, et 
cependant ils sont restés Espagnols. Les modifica- 
tions, plus apparentes que réelles, conséquences 
naturelles d'un changement de milieu, nont pas 
altéré le fond primitif : il s'est maintenu intact à tra- 
vers les siècles. L'Américain rl'en a rien gardé. 
Comparons ses instincts profondément démocrati- 
ques avec les traditions aristocratiques de là Grande 
Bretagne, son dédain de la forme poussé à Texlrême, 
ses moeurs politiques afl'ranchies de toute influence 
territoriale, sa vie sociale dédaigneuse de ces condi- 
tions de naissance et de classe si puissantes et si 
respectées en Angleterre ; observons de près la mobi- 
lité excessive et la merveilleuse élasticité de ce 
milieu où l'homme aborde, tour à tour, toutes les 
carrières, maître d'école, avocat, ouvrier, matelot, 
négociant, pour débuter comme Abraham Lincoln 
par fendre des pieux et mourir Président de la Répu- 
■ blique. Si Ton étudie attentivement la vie des hom- 
mes qui, à un titre quelconque, ont joué un rôle 
important aux Etats-Unis, dans la politique, au bar- 
reau, au congrès, dans le commerce, on est frappé 
de leur étonnante souplesse, et Ton voit combien peu 
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la naissance, la fortune, les relations ont contribué 
à leur succès. Ils sont eux-mêmes, valent par eux- 
mêmes et leur volonté se meut dans un cadre sans 
limites. 

En Australie, nous retrouvons des symptômes 
identiques et là, comme aux Etats-Unis, les théories 
de self-government librement appliquées ont amené 
un affranchissement politique précédé par un affran- 
chissement social. 

Mais si le rôle colonisateur de la Grande-Bretagne 
se borne en réalité à semer et à faire germer les idées' 
de liberté individuelle; si lo jour où elles arrivent à 
maturité, ses colonies rompent les liens qui les atta- 
chent à elle et entrent de plein pied dans leur voie 
indépendante, on ne saurait lui contester du moins 
la gloire d'avoir préparé cette émancipation graduelle 
et appelé à la vie libre des peuples nouveaux, imbus 
des idées modernes, capables de se gouverner eux- 
mêmes et de maintenir, même contre elle, leur indé- 
pendance. Si elle ne colonise pas dans l'acception 
absolue du mot, elle crée des enfants qui ne lui 
ressemblent guère, qui parfois se tournent contre 
elle, mais qui, nés viables, accomplissent une tâche 
et apportent une quote-part à Tœuvre commune de 
l'humanité et du progrès. 

Le Canada est actuellement dans cette période 
d'émancipation finale. Le jour approche, en effet, où 
les liens de plus en plus faibles qui Tunissent à la 
métropole se rompront d'eux-mêmes, soit violem- 
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mentr par le fait d'une guerre extérieure, soit pacifi- 
quement par un consentement mutuel. 

L'acte constitutif de 1867, aujourd'hui encore en 
vigueur, n'a plus laissé subsister, en effet, entre l'An- 
gleterre et sa colonie qu'un lien nominal; l'organisa- 
tion d'un Parlement et d'un ministère responsable a 
consacré virtuellement l'indépendance politique du 
Canada. 



y 



CHAPITRE PREMIER 



La politique intérieure 



SECTION I 
La constitution canadienne 

La Constitution canadienne, si intéressante surtout 
par la façon dont elle est appliquée, tient à la fois du 
parlementarisme britannique et du fédéralisme amé- 
ricain ; mais comme elle ne présente aucune origina- 
lité spéciale, nous analyserons rapidement ses dispo- 
sitions, pour nous étendre plus longuement sur la 
façon dont elle est interprétée et appliquée par les 
partis qui se disputent tour à tour le pouvoir. 

Si Ton s'en tient uniquement à la lettre des textes, 
le Canada est un royaume dont le roi d'Angleterre 
est souverain ; en fait, sa constitution est celle d'une 
République fédéra tive indépendante; le Dominion, 
dans ses affaires intérieures, jouit de l'autonomie la 
plus entière. 

Mais ce résultat n'est pas l'œuvre d'un seul jour 
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ni l'effet d'une bonne grâce de la mère patrie; il a 
dû être conquis parfois de haute lutte par les Cana- 
diens eux-mêmes, et il leur a réclamé beaucoup 
d'énergie, de courage et d'obstination. 

L'évolution de la Constitution canadienne, depuis 
la conquête jusqu'à l'établissement de la Confédéra- 
tion en 1867, peut se diviser en quatre périodes, dont 
chacune, au point de vue de l'autonomie, présente un 
progrès réel et décisif sur celle qui la précède. 

Pendant la première période, c'est-à-dire pendant 
les dix premières années qui suivirent le traité de 
Paris, de 1763 à 1774, le pays fut soumis à la plus 
arbitraire des dominations. L'Angleterre conimença 
par traiter le Canada en terre conquise, mais ce ne 
fut là qu'un premier mouvement qui dura peu. La loi 
anglaise fut d'abord introduite dans cette terre d'ori- 
gine française, tous les offices furent remplis par des 
Anglais, c'était une tentative de britanniser le Canada. 
Les vainqueurs garantirent bien aux Français catho- 
liques qui formaient alors la majorité de la popula- 
tion, le libre exercice de leur culte, mais là se bornè- 
rent leurs concessions; les Français en effet furent 
écartés systématiquement du gouvernement; ils 
étaient même à peine représentés dans le Conseil, 
cependant simplement consultatif, qui assistait le 
gouverneur. Le bon sens et Téquité des ministres et 
du parlement d'Angleterre ne leur permirent pas de 
persévérer dans cette voie à la fois injuste et dange- 
reuse. 
En 1774, un acte voté par le Parlement britannique, 
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le « Québec Bill », vint apporter des améliorations à 
ce véritable régime de conquête; il rendait aux Fran- 
çais la coutume de Paris et établissait un conseil 
législatif (législative council) pour l'administration 
des affaires de la Colonie. Ce conseil n'était pas en- 
core une assemblée représentative, c'était une com- 
mission gouvernementale : ce n'en était pas moins 
un allégement, et même un progrès considérable. 
Mais ce fut surtout au point de vue des libertés com- 
munales que la situation des colons s'améliora pen- 
dant cette période ; les communes obtinrent l'indé- 
pendance et l'initiative qu'elles ont toujours eues 
dans le monde anglo-saxon. Rien ne rappelait plus 
le système oppressif que Colbert préconisait, dans sa 
lettre au marquis de Frontenac, gouverneur du Ca- 
nada. Les colons pouvaient de nouveau se réunir, 
s'associer, élire quelqu'un qui parlât au nom de tous, 
et si la représentation n'existait pas encore pour la 
gestion des intérêts généraux delà colonie, on la re- 
trouvait partout, dans toute sa sincérité et son effica- 
cité, pour la gestion des intérêts locaux. 

Vainqueurs et vaincus étaient placés désormais 
sur le même pied, notre langue pouvait être employée 
dans les documents officiels, et les garanties accor- 
dées à l'église catholique furent confirmées. Par 
contre, la représentation élective, sous quelque forme 
que ce soit, était ajournée; mais en somme l'Angle- 
terre faisait preuve d'un sincère esprit de largeur et 
prouvait qu'elle ne cherchait pas à retenir parla force 
les vaincus sous son allégeance, elle se souciait de 
gagner leur sympathie. 
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La révolution d'Amérique et rémancipation des 
13 provinces fut pour le Canada l'origine d'une ère 
nouvelle. Un grand nombre d'Américains qui avaient 
embrassé la cause de la mère-patrie, et qui pour cette 
raison avaient reçu le nom de « loyalists » vinrent se 
réfugier au Canada : il arriva, d'un autre côté, que 
beaucoup de ces soldats anglais, qui avaient été oc- 
cupés à combattre la rébellion, une fois la paix con^ 
due, demandèrent des terres au nord des grands- 
lacs pour s'y fixer et y fonder des familles ; il en 
résulta pour la colonie un grand accroissement de 
nombre et de richesse en même temps qu'un dédou- 
blement administratif. Presque tous ces Américains 
ou ces soldats anglais, au lieu de s'établir au milieu 
de la population française, étaient allés dans les ter- 
ritoires vierges de l'ouest, et l'élément anglo-saxon 
s'était ainsi juxtaposé à l'élément français, sans se 
mêler ou se confondre avec lui. Il s'était donc consti- 
tué un nouveau district, différent du premier par la 
langue, la religion, les mœurs et les lois. Le gouver- 
nement eut la sagesse de faire passer dans les insti- 
tutions cette séparation qui existait dans les faits, et 
l'on eut, au point de vue administratif, deux provin- 
ces distinctes : le Bas-Canada et le Haut-Canada, l'un 
dont la population était presque complètement fran- 
çaise, l'autre qui était presque exclusivement peuplée 
d'anglo-saxons. En même temps que l'on consacrait 
par les lois cette séparation entre les deux districts, 
on accordait à l'un et à l'autre la représentation légis- 
lative. C'est en 1791 que Pitt, surles réclamations des 
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colons, fît cette importante réforme. Le gouvernement 
colonial devait se composer d'un gouverneur général 
résidant dans la partie française et d'un lieutenant- 
gouverneur habitant la partie anglaise; en outre, la 
loi créait dans chacune des provinces deux Cham- 
bres, Tune élective, Tautre nommée par le roi. Pitt, 
dans l'origine, avait conçu l'idéa d'une Chambre 
haute composée des principaux seigneurs français, 
lesquels auraient constitué une noblesse héréditaire. 
Mais Fox combattit ce plan, et avec raison, je crois. 
Il n'est en effet jamais opportun de constituer une 
aristocratie de naissance dans une colonie; c'est 
Compromettre son développement en faisant naître 
des rivalités nuisibles, c'est la discréditer dans l'opi- 
nion publique, et amoindrir l'immigration ; car il 
est reconnu que lamour de l'égalité et l'aversion pour 
les vieilles conventions sociales comptent parmi les 
motifs principaux qui portent les Européens à quitter 
leur patrie. Grûce à Fox, on évita cet écueil, et l'on 
eut un conseil législatif nommé par le roi, et une 
assemblée représentative sortie, si ce n'est du suf- 
frage universel, du moins d'un suffrage dont les 
bases étaient si larges qu'avec un travail de quelques 
mois, chacun pouvait devenir électeur. Ce fut en 1792 
que se réunit la première Chambre du Bas-Canada*. 
Mais dans tout ce système, il y avait un point faible, 
c'est que le ministère n'était nullement responsable 
devant l'Assemblée élective ; il en résulta une rivalité 

(1) Voir Mongommery-Martin, British Colonies, t. I. 



chronique entre les députés nommés à rélection, et 
les ministres, issus d'un choix personnel ; de noni- 
breux conflits éclatèrent, surtout dans la circons- 
cription française, conflits qui, finalement, aboutirent 
à la révolte ouverte de 1837, dirigée par le fameux 
patriote Papineau. Sa répression fut violente et 
terrible et pendant les deux années qui suivirent, de 
1838 à 1840, la province française retomba sous le ré- 
gime de l'arbitraire : les condamnations à mort, la 
déportation, la confiscation des biens achevèrent ce 
ce que les armes avaient commencé. 

Cet état de choses ne pouvait durer, des réformes 
furent jugées nécessaires et lord Durham, envoyé de 
Londres en mission spéciale, conseilla à son gouver- 
nement, dans un rapport devenu célèbre, d'accorder, 
sans réserve, à la colonie, le régime du self-gover- 
nment. 

L'Union act de 1840, voté sur la demande du cabi- 
net, rétablit Tunion définitive du Haut et du Bas- 
Canada. Cette mesure portait un coup terrible à l'élé- 
ment français. Le Bas-Canada plus riche, plus peuplé, 
était habité presque exclusivement par des colons 
d'origine française. Dans le Haut-Canada au con- 
traire, les émigrants anglais dominaient. Le bill du 
Parlement accordait aux deux provinces un nombre 
égal de représentants, malgré la différence considé- 
rable de population. De plus, il rendait officiel Tusage 
de la langue anglaise et supprimait les stipulations 
expresses de la treizième clause du traité de Paris 
qui garantissait les droits politiques et religieux des 
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colons français. Notre langue, qui avait été bannie, 
ne tarda pas à retrouver par l'Union Amendment Act 
de 1848 sa place primitive et officielle dans la vie 
administrative et politique du pays, et à partir du 
gouvernement de lord Elgin, en 1847, il n'y eut plus 
su Canada que des ministères responsables, selon le 
véritable esprit du régime parlementaire. Jusqu'à 
cette époque le système politique suivi au Canada fut 
défectueux sur bien des points; il n'en est pas moins 
vrai que comparé au régime des colonies des autres 
nations européennes, ce système était singulièrement 
libéral. Si la représentation populaire n'avait pas dans 
les affaires générales toute Tinfluence qu'elle- eût dû 
avoir, s'il y eut un certain gaspillage dans les finances 
et dans la distribution des terres incultes, du moins 
les libertés municipales restèrent entières ; les prin- 
cipales libertés politiques, la liberté de la presse, le 
droit de réunion, le droit de pétition furent intacts; 
voilà pourquoi, malgré le mécontentement persistant 
des colons, pendant plus de quarante années, la colo- 
nie a pu prospérer, grandir et décupler le nombre de 
ses habitants. 

Vingt-sept ans* après FUnion Act, la Constitution 
canadienne s'élargit encore davantage et la Confédé- 
ration fut ratifiée parle Parlement impérial, en vertu 
du British North America Act de 1867. Le sentiment 
de Tujiion nécessaire de toutes les provinces avait 
fait jour peu à peu, et l'unité avait pu naître de la plus 
extrême diversité. Composée d'abord de quatre pro- 
vinces : Québec, Ontario, le Nouveau-Brunswick et 
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k Nouvelle-Ecosse, la aouvelle fédérat/ion s*aug- 
menta. en 1870 du Manitoba et des territoires du 
Nord-Ouest, en 1871, de la Colombie britannique, en 
1873, de rile du Prince Edouard, et enfin ce ne fut 
seulement qu'en 1905 que les deux provinces de l'Ai- 
berta et du Saskatchewan en trèrent à titre autonome 
dans l'Union. 

Ainsi, au moment où le Canada recevait en 1867 la 
Charte constitutionnelle, sous laquelle il vit encore 
aujourd'hui, son peuple était préparé à Texercice de 
la liberté la plus étendue. Par une évolution progres- 
sive, les pouvoirs de la Couronne, c'est-à-dire de 
l'arbitraire, s'étaient peu à peu réduits et affaiblis. En 
même temps, la volonté populaire, par l'intermé- 
diaire des assemblées élues, était arrivée à contrôler 
souverainement non seulement le vote des recettes 
et dépenses de l'Etat, mais, par la responsabilité 
ministérielle, la conduite du gouvernement tout 
entier. Rien ne s'opposait plus dès lors à ce qu'une 
Constitution donnât à la nation canadienne le droit 
de se gouverner et de disposer presque pleinement 
d'elle-même. C'est ce qu'a fait la Constitution 
de 1867. 

Cette Constitution encore en vigueur est un modèle 
de libéralisme : c'est celle d'une république fédéra- 
tive où l'Angleterre ne fait sentir sa supériorité que 
par la nomination d'un gouverneur. Le régime par- 
lementaire y est une réalité et le ministère n'est res- 
ponsable que devant les élus du peuple. La liberté 
est rendue plus complète encore par une profonde 
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décentralisation; chaque province est un petit Etat 
doué d'une autonomie presque complète, possédant 
son Parlement, son ministère responsable, faisant 
ses propres lois et les appliquant à son gré. Décen- 
tralisation, liberté du haut en bas de Téchelle, tel est 
le mot d'ordre dont les Canadiens sont justement 
orgueilleux et tel est Tesprit du régime dont TAngle- 
terre a doté sa libre colonie. 

Le préambule de cette loi porte qu'il a pour objet 
de donner au Canada une Constitution reposant sur 
les mêmes principes que celle du Royaume-Uni et il 
résulte de cette déclaration jointe au contexte que la 
Fédération est organisée sous la forme d'une colonie 
autonome jouissant du gouvernement parlemen- 
taire. 

Sous ce régime de 1867, le Dominion comprend 
deux catégories de gouvernements, les gouverne- 
ments provinciaux et le gouvernement fédéral. 

Toutes les provinces qui entrent dans TUnion à 
titre d'associées conservent leur autonomie et leur 
organisation propre. 

A la tcte de chaque province est placé un lieute- 
nant gouverneur nommé par le gouverneur général 
et ayant le caractère d'un fonctionnaire du Domi- 
nion; ses fonctions sont purement constitutionnelles 
en ce sens que la tradition lui défend de faire de la 
politique personnelle vis-à-vis de l'assemblée locale 
et du ministère responsable dont il désigne le chef; 
il joue le rôle d'un président de république. Il pos- 
sède le droit de dissolution et, s'il en use, il est 
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entendu qu'il ne doit s'en servir que dans les limites 
de la plus extrême impartialité. 

Les assemblées provinciales nommées au suffrage 
universel ou presque universel, sauf dans Québec et 
la Nouvelle-Ecosse où certaines restrictions, censi- 
taires continuent d'exister, décident souverainement, 
dans leur ressort, de Torientation politique. Si Qué- 
bec et la Nouvelle-Ecosse ont encore des Chambres 
hjautes non issues de l'élection, partout ailleurs c'est 
le régime de l'assemblée unique et soumise à l'élec- 
tion qui prévaut, mesure raisonnable dans des cir- 
conscriptions territoriales qui sont parfois peu peu- 
plées. 

Le pouvoir exécutif local est représenté par des 
ministères responsables, composés généralement de 
six bu sept membres choisis dans la majorité parle- 
mentaire. Quant à l'administration, elle est exercée 
par des corps de fonctionnaires spéciaux bien dis- 
tincts des fonctionnaires fédéraux. Chaque province 
a donc une organisation complète comme dans les 
grands Etats. Cette surabondance de personnel 
paraît un peu exagérée, mais elle s'explique si Ton 
songe que la plupart des provinces actuelles ont eu, 
avant d'entrer dans l'Union, une existence entière- 
ment autonome. 

Le domaine de la législation provinciale est égale- 
ment étendu ; le British North America Act a tracé 
avec précision les limites des attributions législatives 
de la province. Elles seules peuvent légiférer sur les 
amendements aux Constitutions provinciales, sur le 
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vote des impôts et des emprunts n'engageant que le 
crédit local, sur les travaux publics locaux, pour 
autoriser les associations ou -les compagnies s'éta- 
blissant dans les provinces, enfin, et surtout, sur 
l'éducation. Cependant, même en ces matières, l'in- 
dépendance du législateur local n'est pas absolue. 
Pendant le délai d'un an, le gouverneur général, c'est- 
à-dire en fait le ministère fédéral, peut opposer son 
veto à toute loi provinciale inconstitutionnelle ou de 
nature à nuire aux droits des minorités qui sont 
garantis par la Constitution de 1867. Dans le cas de 
la législation scolaire, le Parlement Central peut se 
substituer à une province récalcitrante et fait à sa 
place une « loi remédiatrice » rétablissant d aujorité 
les droits violés. 

Les organes du Pouvoir fédéral sont analogues à 
ceux des pouvoirs locaux. A la tête du Dominion, 
dans la capitale d'Ottawa, réside un gouverneur 
général représentant la Couronne d'Angleterre. Il est 
nommé par le ministre anglais et a qualité de fonc- 
tionnaire impérial. Toutefois, sauf dans ses rapports 
avec la métropole où il joue le rôle d'un intermé- 
diaire, il n'est, en réalité, que le président constitu- 
tionnel de la République canadienne. Le gouverneur 
général n'a, en réalité, d'autres attributions que 
celles de veiller à la libre administration de la colo- 
nie, de convoquer le Parlement, d'assurer l'exécu- 
tion de ses votes et de promulguer, au nom du roi, 
les lois votées, sans que l'usage se soit jamais établi 
qu'il puisse leur opposer son veto ; exception, cepen- 
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dant, doit être faite pour les mesures qui intéressent 
l'Empire tout entier ou qui sont inconstitutionnelles. 
Toutes ses décisions doivent, en outre, être contresi- 
gnées par un ministre responsable. Il a égalementles 
mêmes droits de dissolution que le roi. 

Le gouverneur général a aussi, en vertu du North 
British America Act de 1867, le droit de choisir une , 
ou plusieurs personnes (celles-ci, avec faculté d-agir 
collectivement ou individuellement), pour être son 
ou ses délégués, dans n'importe quelle partie du 
Canada et y exercer tels de ses pouvoirs ou fonctions 
qu'il lui plaira de lui ou de leur conférer. 

En casde mort, incapacité, changement ou absence 
de Canada du gouverneur, tous ses pouvoirs se trou- 
vent confiés à un lieutenant-gouverneur ou adminis- 
trateur, lequel est nommé par le roi, ou, s'il n'y en 
avait pas de nommé d'avance, au plus vieil officier 
commandant actuellement les troupes régulières du 
Canada, après que ces personnes ont prêté le ser- 
ment requis par le gouverneur général. 

Le Parlement fédéral se compose de deux assem- 
blées : le Sénat et la Chambre des Communes. 

Le Sénat comprend 84 membres au plus, désignés 
par le gouvernement ; chaque province est représen- 
tée par une certaine proportion de membres. Le pré- 
sident de cette assemblée n'est pas élu par ses collè- 
gues, il est nommé par le pouvoir exécutif. Les 
pouvoirs du Sénat canadien sont en principe les 
mêmes que ceux de la Chambre basse, sauf en 
matière financière où ils ne comportent, ni le droit 
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d'initiative, ni celui d'amendement. Mais cette assem- 
blée joue un rôle tout à fait secondaire dans la direc- 
tion des affaires. 

La Chambre des Communes est le pivot du pou- 
voir législatif. Elue pour cinq ans, sauf dissolution 
anticipée paille gouverneur général, par les mêmes 
élections que les assemblées provinciales, elle com- 
prend 213 membres, la province de Québec ayant 
droit, en vertu du British North America Act, à un 
nombre fixe de 65 députés. Les autres provinces 
sont représentées proportionnellement à Surpopula- 
tion et se partagent les 148 sièges restants. Aussi, la 
répartition des sièges varie-t-elle régulièrement après 
chaque recensement. C'est lia Chambré des Commu- 
nes qui vote le budget, fait et défait les ministères, et 
préside à lorientation de la politique générale, sui^ 
vaut les indications que le pays donne par les élec- 
tions. Les deux langues, française et anglaise, sont 
officielles au Parlement d'Ottawa, chaque oratieur 
pouvant parler dans la langue qui lui plaît et les 
documents officiels étant imprimés dans Tune et 
l'autre. 

Le ministère fédéral, ou « Conseil privé du Canada » 
se compose régulièrement de 14 ministres et quelque- 
fois de membres supplémentaires qui sont, selon 
l'expression anglaise des « Ministers not in the 
Cabinet ». Il comprend normalement les départements 
suivants : présidence du Conseil privé (premier 
ministre), justice, finance, commerce, agriculture, 
secrétariat d'Etat, marine et pêcheries, défense, inté- 
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rieur, portes, travaux publics, chemins de fer et 
canaux, douanes, revenu intérieur. Les décisions 
sont prises collectivement, au nom du gouverneur 
général qui est censé agir d'après avis de son Conseil 
privé. En réalité, le cabinet est absolument libre d'agir 
à sa guise et ne consulte le représentant de la cour 
ronne que pour la forme et par courtoisie; seule, en 
effet, la responsabilité du cabinet est engagée. 

Les attributions du Parlement et du ministère fédé- 
ral s'étendent à tout ce qui concerne normalement la 
Confédération : commerce, douanes, navigation,, 
pêcheries, postes, armée et marine, naturalisation, 
vente et concession des terres publiques, etc. Comme 
le British North America Act a pris* soin de détermi- 
ner avec précision, dans ses articles 91 et 92, les deux 
domaines, fédéral et provincial, il en résulte que les 
conflits d'attribution sont rares et que les rapports 
du pouvoir central et des pouvoirs locaux sont en 
somme réguliers et pacifiques. 

Mais, contrairement à ce qui se passe aux Etats- 
Unis d'Amérique et dans le Commonwealth austra- 
lien, tout ce qui n'est pas formellement et explicite- 
ment dévolu au domaine provincial est du ressort du 
domaine fédéral. Cependant certaines controverses 
ont surgi à propos de l'interprétation des articles 93 
et 95. 

L'article 94 permet aux législatures provinciales de 
légiférer en matière d'immigration et accorde ce 
même droit au Parlement fédéral, non seulement 
pour toute l'étendue de l'Union, mais même pour 
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l'une ou l'autre province déterminée ; il spécifie net- 
tement que les lois provinciales n'ont force obliga- 
toire qu'en tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
lois fédérales. 

Quant à l'article 93, il contient une disposition ana- 
logue en matière scolaire : après avoir garanti soi- 
gneusement les droits des minorités catholiques ou 
protestantes, il stipule qu'il appartient au pouvoir 
fédéral d'intervenir par voie législative si ces droits 
étaient violés par une loi provinciale. 

L'on voit donc qu'à côté des deux domaines exclu- 
sivement réservés, l'un au pouvoir provincial, l'au- 
tre au pouvoir fédéral, la Constitution canadienne a 
créé un domaine commun où l'action des deux pou- 
voirs se superposent, soit que le rôle dominant 
appartienne à la Fédération, comme en matière sco- 
laire et d'immigration, soit que son intervention soit 
soumise à l'autorisation préalable des provinces 
intéressées, comme c'est le cas pour l'unification du 
Droit civil dans les provinces anglaises. 

Il se conçoit aisément que l'interprétation de dispo- 
sitions aussi complexes ait nécessité la création d'une 
Haute-Cour fédérale'. 

Prévue par l'article.lOl de la Constitution, elle ne fut 
organisée qu'en 1875 et, depuis lors, sa compétence a 
été notablement étendue à plusieurs reprises. 



(1) Voir sur cette question Todd : Parliamentary government 
in the British colonies (2* édition), Londres, Longmaur, 1894, 
page 531. 
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Elle connaît aujourd'hui des appels sur arrêts 
rendus par les Cours provinciales suprêmes et des 
litige&qui lui sont soumis par les provinces, à locca- 
sion des conflits surgissant, soit entre deux gouver^ 
nements provinciaux, soit entre un gouvernement 
provincial et l'autorité fédérale. 

Enfin, la Haute-Cour peut toujours être requise de 
donner son avis sur toute question de droit constitu- 
tionnel qui lui est soumise par le Gouvernement 
général ou la législature fédérale. 

Malgré ces complications, la Constitution cana- 
dienne n'a pas cessé de fonctionner normalement, 
Texistence au sein de la Confédération de deux partis 
politiques solidement organisés assure la marche 
régulière du système parlementaire, la création de 
provinces nouvelles a amorti l'antagonisme qui exis- 
tait autrefois entre les provinces d'Ontario et de 
Québec d'une part, et les provinces maritimes de 
l'autre, tandis que le respect scrupuleux de la langue 
et des droits de la minorité française a mis fin aux 
querelles de race. 

Cette élimination progressive des principaux élé- 
ments de discorde, remplacés aujourd'hui par la saine 
compétition des luttes parlementaires, a donc favo- 
risé le développement du patriotisme canadien, qui 
doit son origine première à l'hostilité des Etats-Unis 
et à leurs convoitises souvent mal déguisées. 

Cette concession serait parfaite si la question des 
races ne venait dénaturer les facteurs politiques et 
rendre des plus difficiles la tâche- des gouvernants. 
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Il y a au Canada i.500.000 Français catholiques 
attachés à leur langue, à leur religion et fidèles aux 
nobles traditions du passé. Le temps, ce grand nive- 
leur qui efface et emporte tout, n'a pas affaibli dans 
le Canada français le culte désintéressé que sa popu- 
lation a voué au souvenir de la France. • 

Lors de son séjour à Paris en 1897, sir Wilfrid 
Laurier parlant de l'affection vive et sincère que le 
Canadien a su conserver à son ancienne patrie, s'est 
exprimé ainsi : « Séparés de la France, nous avons 
toujours suivi sa carrière avec un intérêt passionné, 
prenant notre part de sa gloire et de ses triomphes, 
de ses joies et de ses deuils, de ses deuils surtout. 
Hélas ! Jamais nous ne sûmes peut-être à quel point 
elle nous était chère, que le jour où elle fut malheu- 
reuse. Oui, ce jour-là, si vous avez souffert, j'ose le 
dire, nous avons souffert autant que vous » *. 

L'Angleterre a bien vite vu qu'elle ne pouvait niles 
détruire, ni les assimiler, mais qu'il fallait compter 
avec eux et leur faire, bon gré mal gré, une place 
dans l'Etat. Elle a délibérément adopté vis-à-vis 
d'eux une politique de libéralisme et de justice, si 
bien qu'aujourd'hui, sans avoir conquis leur cœur, 
elle a conquis leur loyalisme, et que les Canadiens 
français peuvent être rangés parmi les plus fidèles 
sujets de la Grande-Bretagne. Mais pour avoir résolu 



(1) Discours de sir Wilfrid Laurier, au banquet organisé en son 
honneur par le«.amis français du Ganadai k Paris le 2 août 18^7. • 
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pacifiquement la question, on n a pas transformé en 
Anglo-Saxons ces Français de vieille roche. Ces 
deux races, qui ont vécu plus d'un siècle côte à côte, 
sans se mêler, formées séparément par leurs prêtres, 
leurs pasteurs et leurs instituteurs respectifs et qui 
ont subi aussi à leur insu des influences mutuelles 
inévitables, paraissent au contraire avoir accentué 
leur caractère distinctif. Dans le Canada français, 
l'éducation .classique y fleurit comme chez nous et 
prépare surtoutauxcarrièreslibérales.Tout le monde 
veut être médecin, avocat, homme politique. Les 
Canadiens anglais, au contraire, reçoivent une éduca- 
tion pratique qui les prépare à la vie commerciale : 
its honorent le commerce autant que les Français 
honorent les carrières libérales; leur respect de la 
fortune est une des bases de leur conception de la 
société et ils canalisent toutes leurs énergies vers la 
pratique. Voilà les deux peuples qui vivent sous les 
mêmes institutions, se rencontrent au même Parle- 
ment, collaborent aux mêmes lois. La paix règne et 
c'est un miracle, car on ne peut rêver deux races 
plus dissemblables. Cette dualité est la clef de la 
politique canadienne. L'union s'est faite par nécessité 
d'abord, puis par raison,, jamais par inclination. Un 
Canadien français l'exprimait un jour avec esprit : 
« La France, disait-il, est notre nière et l'Angleterre... 
notre belle-mère ». 

Il n'y a pas à vrai dire de peuple canadien; son 
unité est factice : il y en a deux, l'un anglais, l'autre 
français, vivant sous le même régime, gouvernés par 
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les mêmes hommes. La large décentralisation qui 
sépare les Français de Québec des Anglais d'Ontario, 
adoucit ou prévient les heurts. Mais dans les affaires 
fédérales, les deux peuples se rencontrent à chaque 
pas et la politique s'en trouve singulièrementcompli- 
quée. Pour y voir clair, il nous faut étudier le classe- 
ment des parties. 



SECTION II 
Les partis politiques au Canada. 

LIBÉRAUX ET CONSERVATEURS 

L'action politique canadienne s'exerce, selon la 
règle du régime parlementaire, par l'intermédiaire de 
partis rivaux, qui tour à tour se succèdent au pouvoir. 
Mais dans les pays qui ne jouissent point de l'unité 
de race, la dénomination des partis est une question 
de grave importance. Ainsi en Autriche, il y a des 
partis allemands, tchèques et polonais; en Suisse, au 
contraire, la dénomination des partis en Français, 
Allemands et Italiens n'a pas lieu, les électeurs se 
classent en libéraux, socialistes et radicaux. Que dire 
du Canada ? Aucune réponse décisive n'est possible. 
On entend parler de libéraux, de conservateurs, 
parmi lesquels les représentants des deux races se 
trouvent mélangés. Il n'est jamais officiellement 
question de partis français et anglais, et pourtant il 
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serait inexaci de dire que ceMe division n^existe pas, 
du moins d'unie façon latenle, seulement la forte édu- 
caJion politique des Canadiens, leur réel esprit de 
conciliation onJi toujours prévenu louverture brutale 
d'une <iuerelle de races. Les questions de langue et 
de religion sont toujours libéralen^ent et sagement 
réglées ; dans les affaires courantes on tâche d'oublier 
qu'il y a deux races en présence, et généralement on 
y parvient. Dans un pays jeune et prospère comme 
le Canada, les questions matérielles dominent les 
autres; la politique de la prospérité nationale prime 
tout; on songe avant tout à peupler d'immenses ter- 
ritoires, à percer des routes, creuser des canaux et 
construire des voies ferrées. Pour cela, les méthodes 
ne sont ni très nombreuses, ni très différentes, et tout 
le monde est d'accord sur la politique à suivre, on se 
dispute seulement pour savoir quel parti fera exécu- 
ter ces travaux. Mais si un problème vraiment brû- 
lant venait à se poser, tel qu'un problème de races ou 
de religion, il est à croire que chaque race courrait à 
son drapeau. Il faut donc se rappeler qu'officiellement 
il n'y a que des conservateurs et des libéraux, mais 
il faut aussi se garder d'oublier que le Canada est 
peuplé de Français et d'Anglais. 

Ces premières notions précisées et nécessaires 
pour une compréhension exacte de la vie politique 
canadienne, demandons-nous quels sont les principes 
qui distinguent là-bas un conservateur d'un libéral î 
Il est fort malaisé de le dire. En effet, fondés origi- 
nellement pour servir une conception politique, les 
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partis canadicais sont sauvant portés., lorsgm'jtls ont 
atteint \&ixr but, tnênae .partielleiBent, à se placer au- 
dessus des priacipes qui ont été la cause première de 
leur naissance.; oeux-ci sont alors relégués au second 
ran^, défigurés ou transfigurés suivant les circaïas- 
tanoes, et saule la continuation de leur existence 
devient leur unique so^ci. De part et d'a.uta»e6, oesoasLt 
les m^naes protnesses^ et Ton. voit les libéraux et les 
conservateurs gouverner le pays les uns après les 
autres, sans qu'il soit facile de saisir en qux)i leur 
politique diffère. Les libéraux ne :sont pas toujours 
libéraux, et les conservateurs le sont quelquefois. 
Arrivés au pouvoir, ils se contredisent eux-mêmes, 
désavouent leurs propres principes, et c'est ainsi que 
les libéraux qui autrefois étaient libre-échangistes, 
maintiennent, aujourd'hui qu'ils sont au pouvoir, le 
régime de protection établi par leurs prédécesseurs* 
Quand les libéraux gouvernent, les conservateurs les 
accusent de dilajpider les finances, de rompre l'équi- 
libre du budget, en un mot de ruiner le pays. Que les 
conservateurs prennent en m-ainla direction générale 
des affaires, ils subiront à leur tour les mêmes atta- 
ques. 

Comme on le voit les partis canadiens man- 
quent de cohésion, et s'ils ne peuvent se constituer 
un programme, c'est à l'extrême diversité de leur 
personnel qu'ils le doivent.. Parmi les libéraux, il y a 
des Français catholiques, des ouvriers et des patrons, 
des citoyens et des paysans, des Ecossais presbyté- 
riens, des Anglais éyangéliques, des Irlandais, et l'on 
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pourrait en dire autant des conservateurs. Comment 
espérer que des hommes aussi différents par la race, 
la langue, la religion, puissent s'entendre sur un 
ensemble complet de réformes précises? Toute atti- 
tude catégorique, au moins à propos des questions 
les plus brûlantes, leur est donc interdite sous peine 
de se briser en morceaux, et ils ne conservent leur 
unité qu'en usant des ménagements les plus extraor- 
dinaires. 

On est dès lors tenté de s'imaginer que les limites 
qui séparent les libéraux et les conservateurs sont 
aussi indécises que leurs programmes sont indéter- 
minés, et que les hommes politiques canadiens pas- 
sent d'autant plus facilement d'un camp à Tautre 
qu'ils y retrouvent des idées analogues, et les mêmes 
procédés de gouvernement. Les choses ne se pas- 
sent pas ainsi cependant, et le parti canadien est cons- 
titué avec une vigueur que l'Angleterre elle-même 
ne connaît pas. C'est quelque chose de sacré que Ton 
respecte, que Ton défend, comme le soldat son dra- 
peau, et que^l'on n'abandonne qu'au prix de son 
honneur et de son avenir; toute indépendance d'atti- 
tude est sévèrement jugée, et les mots de félon, de 
vendu semblent incolores pour qualifier la honte 
d'avoir osé opposer aux principes du parti, des prin- 
cipes personnels. On peut dire de la sorte, que dans 
la vie politique canadienne les hommes jouent sou- 
vent un plus grand rôle que les idées. On vote alors 
sur les hommes plutôt que sur les principes; le 
parti qui possède des orateurs connus, des hommes 
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d'Etat déjà célèbres, un chef surtout dont le nom et 
le talent s'imposent, a grande chance de triompher, 
indépendamment,, pourrait-on dire, du programme 
qu'il soutient, et les élections de 1900* nous donnent 
un exemple de ce que sont les élections au Canada. 
Seulement avant de parler de ces élections de 1900 et 
pour en bien comprendre le jeu et la portée, quelques 
précisions et un petit retour en arrière nous sem- 
blent nécessaires. 

Le 23 juin 1896, un Canadien français, sir Wilfrid 
Laurier, chef du parti libéral, montait au pouvoir. 
Victoire française, criaient avec rage les Anglais 
d'Ontario battus et pas contents ; et c'en était bien une, 
en vérité, car c'était la première fois, depuis l'établis- 
sement de la Constitution de 1867, que le premier 
ministre du Canada était un Canadien français*. 
Chose curieuse pour nous, mais d'un usage courant 
là-bas, il avait trouvé des partisans aussi bien parmi 
les Anglais d'Ontario, que parmi les Français de 
Québec. Voilà donc sir Wilfrid Laurier au pouvoir. 
Comment a-t-il exécuté sa politique? C'est ce que 
nous allons voir et nous serions peut être étonnés à 



(1) Depuis 1867, les élections ont eu lieu en 1872, 1874, 1878 
1882, 1887, 1891, 1896, 1900 et 1904. 

(2* De 1866 à 1896 c'est le parti conservateur qui gouverna le 
Canada. Il ne fut rélégué dans l'opposition que pendant les années, 
de 1873 k 1878; encore sa défaite fut-elle causée par des scandales 
financiers. Dès 1878, le courant du pays revint à sir John Macdonald 
(Siegfried, Le Canada). 
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bon droit, si nous n'étions déjà prévenus, du résultat 
des élections de 1900. 

Lorsque Laurier prit la direction de la politique 
canadienne, on inclinait parmi les libéraux à une 
entente économique avec les Etats-Unis; ce fut dans 
ce sens que tout d'abord Laurier exécuta sa politi- 
que. Mais il vit bientôt qu'il n'obtiendrait rien de 
Washington et que la barrière douanière américaine 
résisterait victorieusement aux efforts de sa diploma- 
tie. Il se retourna alors délibérément du côté de TAn- 
gleterre et lors du jubilé de la Reine, en 1897, il se 
rendit à Londres où il fît des déclarations loyalistes 
qui, venant surtout d'un Français, produisirent une 
profonde impression; à partir de ce moment, les 
Anglais le considérèrent comme le chef de Timpéria- 
lisme canadien et colonial. A son retour au Canada, 
pour donner aux Anglais une nouvelle preuve du 
loyalisme canadien, il proposa et fît voter par le Par- 
lement un tarif de faveur pour les marchandises 
anglaises, sans demander le moindre avantage en 
retour. 

Laurier, Français et catholique, se considérait 
aussi comme le premier ministre du Canada tout 
entier et si ses préférences allaient plutôt vers le 
Français, l'éloignant d'un impérialisme intransi- 
geant, il se rendait compte également que sa situa- 
tion de ministre français d'une colonie anglaise 
réclamait de sa part beaucoup de prudence, de tact 
et de diplomatie; il n'avait pas la liberté d'allure 
qu'un ministre anglais aurait pu se permettre, car, 



malgré ses beaux états. de service, des adversaires 
hargneux pouvaient à sa moindre faiblesse crier à la 
trahison et amener l'opinion publique à douter de 
son loyalisme. La tâche n'était guère aisée et il fal- 
lait certes beaucoup de diplomatie pour louvoyer au 
tïiilieu de tous les écueils et rester à flot. Laurier, 
sentant qu'une attitude intransigeante lui était 
impossible, se laissa entraîner par le courant impé- 
rialiste. 

A ce moment éclata la guerre Sud-africaine. La 
grande majorité d,es Anglais canadiens voulait don- 
ner à TAngleterre une preuve de sympathie. Lau- 
rier, sentant qu'une opposition déclarée serait dan- 
gereuse, quelle développerait l'antagonisme latent 
des deux races, et enfin, que F Angleterre attendait 
beaucoup de lui, se fit presque plus royaliste que le 
roi et prit l'initiative de Torganisation d'un corps 
canadien pour la guerre Sud-africaine. Parmi les 
Français du Canada il ne se produisit que quelques 
oppositions individuelles, au nombre desquelles il 
faut citer la courageuse protestation de M. Bourassa, 
député, petit-fils du célèbre patriote canadien Papi- 
neau, qui, dans une lettre ouverte à Sir Wilfrid Lau- 
rier, protesta hautement contre sa politique : « L'em- 
pire britannique est-il vraiment en péril? Réclame-t-il 
nos armes pour le sauver? Ou bien sommes-nous en 
face d'une tentative de fédération militaire, projet 
cher à M. Chamberlain? Voilà des questions que le 
peuple canadien a le droit de peser et d'entendre 
résoudre nettement, au moment de se laisser entrai- 
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ner dans une guerre dont je ne veux apprécier main- 
tenant, ni les causes, ni la légitimité. 

.... Le principe en jeu est l'axiome par excellence 
du libéralisme anglais, c'est la base même du régime 
parlementaire : No taxation without représentation ! 
Il s'agit de savoir si le Canada est prêt à renoncer à 
ses prérogatives de colonie constitutionnelle, à sa 
liberté parlementaire, au pacte conclu avec la métro- 
pole après 75 ans de luttes Je ne consentirai 

jamais, quant à moi, à appuyer cette politique rétro- 
grade » *. 

Il donna ensuite sa démission et se présenta 
devant ses électeurs pour les faire juges de sa con- 
duite et créer un mouvement d'opinion. Il fut 
renommé avec une énorme majorité et rentra triom- 
phalement au Parlement. Il avait osé dire ouverte- 
ment, devant la majorité anglaise du Parlement, ce 
que tant d'autres, même parmi les Anglais, pensaient 
tout bas, et il avait su affirmer, en face de l'hypocri- 
sie officielle, que les Boers étaient des citoyens 
luttant pour leur liberté. On admira son courage, son 
audace, mais la discipline du parti libéral fut plus 
forte que les préférences individuelles, et la majorité 
libérale lui en voulut d'avoir été trop franc et d'avoir 
fait passer la défense des principes avant les intérêts 
du parti. Les journaux ne lui ménagèrent pas les 
paroles sévères : « On oublie trop souvent, écrivait 



(l) Lettre ouverte de M. Henri Bourassa à sir Wilfrid Laurier, le 
18 octobre 1899. 
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Le Soleil, la condition sociale de notre pays, et ce 
que nécessite de concessions le fait que notre popu- 
lation se compose d'éléments hétérogènes Pour- 
quoi, dans ces conditions, afficher un chauvinisme 
qui ne peut avoir pour effet que d'alimenter la dis- 
corde? La démarche, si profondément regrettable, 

de M. Bourassa devrait avoir pour effet d'engager 
tous les libéraux canadiens français, à serrer leurs 
rangs autour de l'éminent compatriote que nous 
avons pour chef » *. 

La situation du ministère en parutébranlée, etc'est 
durant cette période de crise qu'arrivèrent les élec- 
tions générales de 1900. On se demandait si Laurier 
ne paraîtrait pas trop Anglais aux Français et trop 
Français aux Anglais, et s'il retrouverait sa majorité 
de 1896. Les événements se sont chargés de prouver 
que ces craintes étaient vaines et chimériques. Il 
conserva le pouvoir avec une majorité d'environ 
60 voix- dans une Chambre de 213 députés; mais la 
grande province anglaise d'Ontario qui en 1896 don- 
nait 12 voix de majorité à Laurier sur 92 sièges, a 
passé aux conservateurs, et le ministère y fut en 
minorité de 20 voix. Toutes les autres provinces, au 
contraire, votèrent pour les libéraux. 

Pour nous autres, qui n'avons pas le sens de la 

'politique et de ses compromis nécessaires aussi 

développé que nos frères de là-bas, nous pouvons 



(1) Le Soleil, journal libéral de Québec, 21 octobre 1899. 
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être étonnés à juste titre de voir des Français, pro- 
boërs et anti-impérialistes avérés, voter en masse 
pour un ministère qui avait fait le fameux tarif dif- 
férentiel de 1897, envoyé des volontaires canadiens 
au Transwaal et déclaré bien haut son adhésion au 
mouvement impérialiste; des Anglais, peu suspects 
de tiédeur à l'égard de l'impérialisme, se prononcer 
contre Laurier, dont ils ne pouvaient au fond désap- 
prouver la politique. Quelles peuvent bien être les 
raisons de ce vote? Ce sont précisément celles que 
nous indiquions plus haut et qui peuvent se résumer 
en ceci : c'est que Canadiens français ou anglais votent 
pour ou contre un homme et non d'après leurs pro- 
pres convictions. Ainsi, les Français condamnaient 
les tendances du ministère, mais voulaient à tout 
prix maintenir au pouvoir un président du Conseil 
de leur race. Les Anglais, eux, ne pardonnaient pas 
à M. Laurier d'être catholique et Français. C'est donc 
toujours l'éternelle question de races qui prévaut 
dans la politique canadienne et qui en est en quelque 
sorte comme son leitmotiv. 



CHAPITRE II 
La Politique extérieure 



SECTION I 
Le GaAa;da et TAngleterre 

Dans le domaine de la politique intérieure, nous 
pouvons considérer le Canada comme une nation 
indépendante et souveraine. Liberté entière lui est 
donnée de traiter en dernier ressort les plus graves 
et les plus hautes questions de la politique économi- 
que et sociale. 

En est-il de même au point de vue d^ sa politique 
extérieure? 

Ici tout change et il n'est guère possible d'oublier 
que l'on est en présence d'une colonie anglaise; par 
là, je n'entends nullement dire que TAngteterre joue 
vis-à-vis de sa colonie un rôle oppressif, je veux par- 
ler simplement de ces mille faits qui témoignent de 
la présence de la Métropole, tels que son droit de 
contrôle et de signature, et ce pouvoir qu'elle s'est 
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réservée à elle seule de décider de toutes les ques- 
tions de politique générale affectant les intérêts de 
l'Empire dans ses relations avec les autres puissan- 
ces. — Le Canada constitue une partie dans le grand 
tout de cet Empire britannique où l'Angleterre impé- 
riale seule constitue TEtat souverain et où Tautorité 
du Parlement de Westminster, du « Parlement impé- 
rial » pour employer une expression devenue pres- 
que officielle, plane au-dessus des gouvernements 
locaux qui n'existent qu'en vertu des lois votées par 
lui. Les termes habituellement employés pour le 
désigner soulignent aussi cet état de dépendance; et 
tandis que l'Australie s'intitule fièrement Common- 
wealth, la Fédération canadienne plus humble se 
laisse appeler c< Dominion », c< Colony » ou « Depen- 
dency* ». 

Le gouverneur général, représentant attitré du 
Roi, est le seul intermédiaire officiel entre la Métro- 
pole et la colonie. La Constitution de 1867 nous le 
montre dans la politique intérieure comme remplis- 
sant uniquement les fonctions d'un président de 
république parlementaire, tenu par suite à la plus 
complète impartialité, mais c'est à nous aussi de ne 
pas oublier qu'il relève du Colonial Office et qu'à ce 
titre il reçoit de Londres des instructions secrètes et 
parfois de véritables missions. Le fait de l'existence 
de ce personnage ne constitue en aucune façon la 



(1) Sir John Bourinot, How Canada is governed (p. 10) : « It 
(Canada) is properly called a Dependency. » 



^ V. J 
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moindre menace pour les libertés coloniales, mais il 
n'empêche qu elle est le symbole d'une certaine sujé- 
tion et que tant qu'il y aura un gouverneur général 
anglais à Ottawa, le Dominion ne pourra prétendre 
à l'indépendance complète et il restera ce qu'il est, 
une colonie autonome* Mais dans quelles mesures le 
Dominion est-il une colonie? 

Au point de vue législatif le Canada a le pouvoir 
de faire ses propres lois, mais cette faculté lui a été 
octroyée par l'Angleterre, qui reste seule souveraine, 
et qui pourrait la lui retirer. De même, les actes du 
Parlement canadien ne peuvent devenir exécutoires 
sans le consentement de la Couronne ou de son re- 
présentant, et théoriquement les gouverneurs ont,' 
comme la reine en Angleterre, le droit de refuser 
leur signature à un bill voté par les Chambres. Telle 
est la théorie. Dans la pratique, ils n'usent jamais de 
leur droit de A^eto pour les affaires purement inté- 
rieures, fréquemment même il leur arrive d'apposer 
leur signature à des lois qu'ils désaprouvent et qui 
sont même parfois de nature à contrarier les intérêts 
anglais. Mais il y a cependant des cas où les gouver- 
neurs réservent leur assentiment pour en référer au 
roi, c'est-à-dire en fait à ses ministres, lorsque, par 
exemple, il s'agit de questions pouvant intéresser 
l'ensemble de l'empire, ou ses relations avec des 
pays étrangers. C'est ce qu'a établi l'article 56 du 
British North America Act de 4867 en vertu duquel 
toutes les lois votées à Ottawa et signées par le gou- 
verneur sont adressées par ce dernier au Colonial 
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Office qui pendant un délai de deux ans peut les 
frappeur de son wto. 

Les tribunaux canadiens se trouvent dans une si- 
tuation analogue; ils prononcent en toute liberté 
leurs jugements et arrêts, mais Tappel de leurs juge- 
ments au Conseil privé d'Angleterre nous apparaît 
dans ce domaine comme la preuve tangible d'une 
puissance qui n'abdique pas ses drpits de contrôle. 

Au point de vue de la conduite des affaires étran- 
gères, la Métroi)ole affirme aussi sa souveraineté ; le 
Canada ne peut agir que sous le contrôle de l'Angle- 
terre et qu'avec son autorisation ; les traités qu'il 
veut conclure doivent toujours être négociés et si- 
gnés au nom du roi. A l'égard des puissances, le 
Canada n'existe donc pas en tant que puissance, il 
ne constitue pas un gubjectum jurù dans le concert 
des Etats indépendants, puisqu'il n*a pas le libre 
exercice de sa souveraineté extérieure, et qu'il est 
pour ainsi dire placé sous la tutelle de la Grande- 
Bretagne; de plus et comme conséquence de sa su- 
bordination à l'Angleterre, il n'entretient auprès des 
nations ni ambassadeurs ni consuls; les représen- 
tants réguliers du Royaume-Uni sont ses seuls in- 
termédiaires ofiBciels. Nous avons bien à Paris un 
commissaire-général canadien, M. Hector Fabre, 
mais celui-ci n'est en réalité qu'un consul général; 
il n'est point accrédité auprès de notre gouvernement 
français qui ne doit connaître que l'ambassadeur 
d'Angleterre. 

En dehors de ces droits de contrôle el de veto que 
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TAngleterre s'est réservée, mais qu'elle exerce avec 
beaucoup de tact et de délicatesse, le lien qui réunit 
le Canada à la mère-patrie est fort lèche. La faiblesse 
en est particulièrement sensible sur le terrain des 
relations commerciales : chacune des possessions 
britanniques, colonies de la couronne et colonies 
autonomes, est maîtresse absolue de ses droits de 
douane, et de tous côtés, des tarifs, en général très 
élevés, hérissent de barrières presque infranchissa- 
bles le territoire de l'Empire. Cest ainsi que les 
Canadiens, profondément protectionnistes, s'oppo- 
sent nettement à toute forme d'union douanière qui 
tendrait à établir le libre-échange à l'intérieur de 
l'Empire, ce qui était le rêve de M. Chamberlain* ; ils 
ont, il est vrai, accordé à la Métropole un tarif préfé- 
rentiel, mais le tarif préférentiel avait lui-même un 
caractèfe protecteur, et en 1902, lors de la seconde 
conférence intercoloniale de Londres, ils ont laissé 
clairement entendre qu'en retour ils attendaient de 
la Grande-Bretagne une faveur analogue, notamment 
pour les blés canadiens, par le moyen d*une détaxe 
sur le droit d'importation établi en Angleterre. La 
conférence échoua, et l'Angleterre refusa tout traite- 
ment de faveur aux blés canadiens. Mais le Canada 



(1) Livre bleu, p. 5 et 9 : « UEmpire, dit-il aux Ministres colo- 
niaux assemblés, doit devenir économiquement autonome et la 
forme ultime de cette autonomie devrait être le libre-échange impé- 
rial.. » discours inaugural prononcé par M. Chamberlain, à la con- 
férence inteacoloniale de 19Ô2 (Livre bleu, p. 5 et 9). 
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tient fermement à son tarif protecteur, il continue de 
considérer le libre-échange à l'intérieur de TEmpire 
comme une impossibilité, et les différents projets de 
réciprocité mis en avant resteront irréalisables tant 
que l'Angleterre ne favorisera pas les marchandises 
coloniales et ouvrira librement ses ports aux denrées 
du monde entier, en un mot tant qu'elle ne sera pas 
devenue protectionniste. 

Au point de vue militaire, le Canada penche plutôt 
vers le nationalisme que vers l'impérialisme, et sur 
ce terrain aussi il se montre à nous comme une colo- 
nie réellement autonome, ayant une vie absolument 
à part de celle de la mère-patrie. L'envoi de quelques 
volontaires dans l'Afrique du Sud, vers 1900, avait 
fait naître chez certains Anglais l'espoir que la Fédé- 
ration impériale allait être réalisée et que dans les 
luttes futures de l'Empire, les coloniaux combat- 
traient à côté des citoyens anglais. « Ce contingent, 
disait lord Minto, alors gouverneur général du 
Canada, en saluant, le 30 octobre 1899, les troupes qui 
partaient pour le Transwaal, est le premier présent 
que le Canada fait à la grande cause impérisle. C*est 
une orientation nouvelle et l'avenir est plein de pos- 
sibilités*... «D'autresrenchérissaientetallaientencore 
plus loin. Mais lorsqu'il s'agit, à la Conférence inter- 
coloniale de 1902, de discuter d une façon positive la 
constitution militaire de l'Empire, on s'aperçut que 



(l) Discours prononcé à Québec, le 30octobre 1899, par lord Minto 
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la pensée du peuple canadien avait été singulière- 
ment déformée, et ce fut pour beaucoup d'Anglais 
une cruelle déception. M. Chamberlain, dans un dis- 
cours inaugural, abordant le problème de Timpéria- 
lisation de l'armée, rappela la protection donnée gra- 
tuitement par la mère-patrie à ses colonies, il insista 
sur les lourdes charges qui depuis les dernières 
années pesaient plus lourdement sur la Métropole, et 
il conclut en ces termes : « Nul ne pense que la 
Métropole puisse éternellement faire un sacrifice 
aussi disproportionné. Tant que les colonies étaienfr 
jeunes et pauvres, elles ne tentaient point la con- 
voitise de l'étranger, et d'autre part elles étaient 
absolument incapables de fournir de grosses sommes 
pour leur défense... Mais maintenant il ne convient 
plus ni à leur situation, ni à leur dignité de nations, 
qu'elles laissent à la mère-patrie le soin de supporter 
seule ou presque seule toute la dépense*. » La plu- 
part des colonies, le Cap, Natal, Terre-Neuve, l'Aus- 
tralie, la Nouvelle-Zélande, promirent de subvenir 
dans une certaine mesure* aux dépenses coloniales, 
acceptant le principe mis en avant par M. Chamber- 
lain. Seul le Canada ne fit aucune promesse. Ses re- 
présentants expliquèrent que le Dominion n'enten- 



(1) Livre bleu, p. 5 : Discours prononcé par M. Chamberlain, â 
la Conférence intercoloniale de Londres, le 20 juin 1902. 

('^) Livre bleu, p. 9 : Offres faites par les colonies : le Cap, 
1.250.000 francs; Natal, 875.000 francs; Terre-Neuve, 750.000 fr.; 
Australie, 5 000.000 francs; Nouvelle-Zélande, 1.000.000 fr. 
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dait pas se refuser aux charges imposées par sa 
défense, mais qu'il préférait s en occuper lui-même, 
sous sa responsabilité et sans faillir à son autono- 
mie. Il se maintenait fermement sur le terrain de 
rautonomie et ne se prétait nullement à la plus 
minime des concessions qui aurait pu entamer sa 
quasi-indépendance. 

La dernière loi militaire du Canada,. la « Militia 
Act», votée en 1904, est un pas de plus dans la voie 
de l'autonomie. En dehors de quelques modifications 
purement techniques, elle apporte deux innovations 
principales. La première est la suppression du géné- 
ral en chef qui était un fonctionnaire britannique, et 
son remplacement par un inspecteur général de la 
milice, qui peut être un Canadien, et qui en fait le 
sera toujours. La seconde innovation résulte dans la 
solution du problème de la participation des milices 
à la défense de TEmpire. Cette loi dans son article 70 
limite étroitement les conditions dans lesquelles les 
milices peuvent être appelées à combattre en dehors 
de la -frontière, et elle déclare que les troupes régu- 
lières de la colonie ne pourront être employées en 
dehors de la colonie que s'il s agit d'une guerre inté- 
ressant directement la défense du Canada. D'autre 
part, si le Parlement est en vacances au moment de 
la mobilisation, ajoute l'article 71, il doit être convo- 
qué dans les quinze jours qui suivent cette mobilisa- 
tion. 

De plus en plus jaloux de toute ingérence anglaise, 
les Canadiens tendent à restreindre de plus en plus 
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la place occupée par les fonctionnaires anglais dans 
l'administration du Canada, n'y laissant désormais 
qu'un seul fonctionnaire britannique, le gouverneur 
général. C'est en quelque sorte la nationalisation des 
services impériaux et un processus savamment 
gradué sur une autonomie de plus en plus absolue. 



SECTION n 
Le Canada et la France. 

Un passé trop gros de souvenirs communs unit la 
France et le Canada pour ne pas essayer de discerner 
dans révolution progressive du Dominion les desti-» 
nées réservées à notre race canadienne, et pour ne 
pas essayer de rechercher aussi ce que deviendraient 
tous les sentiments de fidélité passionnée voués par 
les Canadiens français à leur langue, à leur cuite et 
à leurs traditions, si un jour la France, songeant à 
reconquérir son ancienne colonie, leur demandait 
d'opter pour elle. 

Tels sont les deux facteurs que nous allons exa- 
miner. 

Après un siècle et demi de domination étrangère, 
loyalement acceptée, la race canadienne française 
persiste dans son existence et son individualité ; 
mieux encore, elle se perpétue avec un accroissement 
prodigieux. D'une soixantaine de mille qu'ils étaient 
en 1763, nos colons sont devenus aujourd'hui par le 



:;i 
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seul fait des naissances et dans la véritable acception 
frf du mot tout un peuple de 1.650.000 âmes* ; et c'est la 

province de Québec qui est comme le berceau de cette 
petite France lointaine'.— La remarquable fécondité 
des familles canadiennes où celles de 10, 15 et parfois 
20 enfants se rencontrent, donne aux Canadiens une 
confiance illimitée en leur avenir : le nombre, d'après 
eux, doit un jour leur donner la puissance. Les suc- 

IL ces déjà remportés ont, eux aussi, suscité chez nos 

7 frères une légitime fierté, doublée d'un optimisme 

^ indéracinable, et les plus enthousiastes, lorsqu'ils 

envisagent les destinées de leur race, aspirent à jouer 
le rôle de pionniers de la civilisation dans le Nou- 
veau-Monde : c< Notre mission, disent-ils, c'est de 
remplir en Amérique, nous, peuple de sang français, 
le rôle que la France elle-même a rempli en Eu- 
rope * ». 

Si effectivement le temps travaille pour les Cana- 
diens français, ils n'ont aucun intérêt à brusquer les 
choses, soit en réclamant une indépendance qu'on 
leur refuserait au besoin par la force, soit en mena- 
çant de se donner aux Etats-Unis; il est préférable 
I qu'ils attendent avec patience, qu'ils essaient de 

pénétrer le Dominion plutôt que de s'en séparer, et 
qu'ils profitent le plus qu'ils le pourront des bénéfices 



(1) Recensement du Canada, 1901. T. I. Tableau XI, p. 284. 

(2) Recensement du Canada, 1901. T. I. et XI, pp. 4 et 352. (A 
Québec il y a 1.322.000 français sur 1.648.000 habitants). 

(3) Gailly de Tamines : la Nation canadienne. 
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réels et tangibles de Tautonomie plutôt que de courir 
les chances aléatoires d'une indépendance plus qu'in- 
certaine. ' 

Mais il est permis de se demander si, en fait, leur 
merveilleuse natalité suffit h elle seule pour leur 
garantir, dans un avenir plus ou moins éloigné, Thé- 
gémonie du nombre au Dominion ? La réponse n'est 
guère favorable aux nôtres : d'un côté, la race fran- 
çaise perd par diverses fissures le bénéfice de son 
immense natalité; de l'autre côté, la race anglo- 
saxonne répare largement par l'immigration l'infé- 
riorité qui résulte pour elle du nombre moindre de 
ses naissances. 

La première des causes qui empêchent la natalité 
canadienne française de produire son maximum 
d'effet ôst une considérable mortalité infantile *. 

La seconde cause, moins pénible, mais plus grave 
pour l'avenir de la race, est l'émigration considérable 
et persistante d'une partie de la jeunesse française 
sur les Etats de la Nouvelle Angleterre, où l'appât de 
salaires, sans être cependant bien élevés, lui apparaît 
tentant toutefois. C'est ainsi que près d'un million 
de Canadiens français vivent loin de leur patrie sans 



(I) Rapport du Conseil d'hygiène, de la province de Québec 
1903-1904, p. 51 : « Sur un total de 30.914 décès en 1903 dans la 
province de Québec, il est mort 11,799 enfants de G à 5 ans, ce qui 
représente 381 décès de à 5 ans sur I.OOO décès de tout âge, soit 
plus d*un tiers ». 

18 
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aucun esprit de retour *. Et voilà comment Targu- 
ment de la natalité si fort à première vue, s'évanouit 
quand on calcule ce que la mortalité infantile et rémi- 
gration font perdre à nos frères de là-bas. Quant à 
rimmigration, considérable pour la race anglo- 
saxonne, elle est du côté français presque inappré- 
ciable*. 

Les Canadiens français doivent donc renoncer à 
être le nombre ; leur avenir est assuré, et en politique, 
on est obligé de compter avec eux, mais le rêve d'hé* 
gémonie que certains encore caressent se fait de plus 
en plus irréalisable. Le Canada ne peut pas en effet 
redevenir français, et cela pour deux raisons : la 
première, celle que nous connaissons tous, c'est que 
désormais les Anglais y sont irrévocablement la 
majorité, le flot britannique nous a submergés; la 
seconde, c'est que les Canadiens Français eux-mê- 
mêmes, ne désirent pas revenir à nous. Abandonnés 
à leurs propres forces, ils ont pu, pendant les pre- 
miers temps de la conquête, garder quelque regret 
de notre ancien régime, mais ils ont vaillamment 
lutté pour se tailler une place dans la société anglo- 
saxonne où leur nouvelle destinée les entraînait; ils 
y sont parvenus et se sont bien accoutumés à leur 



(1) Recensement des Etats-Unis de 1900, t. I, page 170 et 190 : 
« Natifs du Canada français habitant les Etats-Unis, 395, 427 ; natifs 
des Etats-Unis avec deux parents canadiens, 266, 155; natif des 
Etats-Unis, mais avec un seul de leurs parents canadien 170.077. 

(2) Voir notamment : Recensement du Canada 1881, t. I, p. 93, 
296, 300 et 97; 1901, t. I, p. 284, 286, 392, 2, 5 et 6. 
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condUion actuelle»; à présent même, il leur serait 
pénible de se réadapter aux mœurs et aux idées de 
la France moderne. 

De son côté, la France ne se fait pas d'illusions; 
elle sait que notre domination dans le Dominion 
appartient à un passé que riep désormais ne peut 
plus faire revivre, mais est-ce là un motif pour en 
déduire que nos rapports avec les Canadiens sont 
destinés à se relâcher et à se perdre définitivement? 
Nullement, car les Canadiens ont beau ne plus être 
unis à nous par des liens politiques, ils n'en sont pas 
moins nos frères; aussi, à ce titre, font-ils partie de 
la grande famille française. C'est donc pour nous un 
devoir de rester avec eux en contact étroit, et de créer 
ce contact partout où il n'existe pas encore. 

Maintenant, toute question de sentimentalité mise 
à part, les suites toutes naturelles de ce rapproche- 
ment moral seraient le développement des relations 
économiques des deux pays. Or, il est logique que 
deux peuples, issus d'une même race, parlant la 
même langue, entretiennent entre eux de nombreux 
rapports d'affaires, bien que les événements les aient 
politiquement séparés. Tel est le cas de TAngleterre 
qui, perdant les Etats-Unis, entretient quand même, 
avec ce pays, des relations commerciales très éten- 
dues. Nous autres, au contraire, tenons au Canada, 
au point de vue économique, une place très minime, 
nous laissant surpasser par l'Angleterre et TAllema- 
gne. Notre commerce avec le Dominion est placé 
sous un régime spécial qui résulte de la convention 



francq-canadienne signée jà ParisJe 6 février 1893, et 
ratifiée le 4 octobre 1895*; mais depuis la signature 
de cette convention, d'importantes modifications ont 
été apportées au régime douanier canadien, modifi- 
cations qui n'ont pas eu de répercussion heureuse 
sur nos intérêts*. Des négociations eurent lieu en 
1901 et 1902; ia France était disposée à accorder au 
Canada le bénéfice de son tarif minimum sur tous les 
produits ; de son côté, le Canada, après bien des tirail- 
lements, était sur le point de consentir une diminu- 
tion de son tarif, lorsque brusquement les négocia- 
tions cessèrent, et depuis lors elles n'ont pas été 
reprises. 

Pourtant le gouvernement canadien paraît bien 
disposé pour la France; aussi ne devons-nous pas 
désespérer de voir nos relations économiques s'amé- 
liorer par la suite, et des tarifs presque analogues à 
ceux de l'Australie s'établir pour nos produits, d'au- 
tant plus que la brouille économique qui existe 
entre le Dominion d'une part et les Etats-Unis et 
TAUemagne d'autre part, lui imposent la recherche 



(1) Voir le Journal officiel du 9 octobre 1895. 

(2) C'est d'abord le tarif de réciprocité du 23 avril 1897 qui dans 
la pensée du ministre des finances devait s'appliquer aux produits 
anglais; mais comme l'article 2 de la convention de 1895 nous 
donnait le droit de bénéficier de ce traitement, le ministre rapporta 
ce tarif de réciprocité et le remplaça, le 1*^ août 4898 par un tarif 
préférentiel britannique qui, ne visant que le Royaume-Uni, ne 
devait faire jouer au bénéfice d'aucune autre puissance la clause de 
la nation la plus favorisée. 
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de nouveaux débouchés. A nous de travailler dans 
ce sens et de savoir en profiter; et à nous aussi de ne 
pas oublier cette colonie qui fut nôtre; le gouverne- 
ment de Londres, en raison même de Fentente cor- 
diale contractée entre les deux pays, ne saurait 
chercher dans notre attitude amicale à l'égard des 
Canadiens, aucune arrière-pensée de nature à 
l'effrayer. 



SECTION III 
Le Canada et les Etats-Unis 

. La rivalité séculaire des Français et des Anglais 
au Canada a fini par aboutir à la victoire de ces der- 
niers. Mais nos vainqueurs d'hier voient maintenant 
grandir et s'épanouir à leur côté une civilisation 
sœur de la leur, plus opulente, plus moderne, celle 
des Etats-Unis. 

Leur proximité, leur voisinage entraîne entre ces 
deux pays des relations très fréquentes, une vérita- 
ble familiarité, et il est permis de se demander si 
dans son caractère et dans ses mœurs le Dominion 
pourra toujours demeurer britannique, si des liens 
politiquement plus étroits n'uniront pas un jour les 
deux pays. Ils semblent, en effet, destinés à s'enten- 
dre, à s'unir, presque à se fondre. Toutefois, depuis 
une trentaine d'années, rien n'est venu démontrer 
d'une façon décisive que les idées annexionnistes 
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étaient en voie de progrès. Certes, la civilisation, les 
mœurs canadiennes tendent à devenir de plus en 
plus américaines, mais en politique le Dominion 
demeure loyal à la Couronne d'Angleterre et plus 
que jamais semble redouter son puissant voisin. 
ilaîs c est sous une forme autre que celle de la con- 
quête militaire ou politique qu'existe le péril de l'an- 
nexion au point de vue anglais; c'est dans la trans- 
forma lion journalière, invisible et insensible qui 
s'opère régulièrement au Dominion et modifie peu à 
peu la colonie, ses hommes, ses capitaux et ses 
mœurs, les américanise en quelque sorte, qu'il faut 
le chercher; c'est aussi dans ce travail lent et con- 
tinu de l'immigration qui transforme graduellement 
la population qu'il se manifeste; on le trouvé enfin 
dans les goûts, dans les besoins, dans la vie tout 
entière du Canada où il s'est infiltré goutte à goutte. 
Dès aujourd'hui, on peut prédire que le Canada 
sera de moins en moins britannique et de plus en 
plus américain, et c'est cette tendance à l'américa- 
nisme qui menace, plus que toute autre chose, l'in- 
dividualité canadienne, précisément parce qu'on ne 
s'en méfie pas, qu'on lui laisse prendre insensible- 
ment la première place, et que le jour où Ton s'aper- 
cevra du chemin parcouru, il sera trop tard pour 
reculer; le Canada aura bien encore théoriquement 
le titre de colonie anglaise, mais en fait ce titre aura 
cessé de lui être applicable; la nation canadienne, 
quoique colonie de l'Angleterre, sera devenue amé- 
ricaine par les mœurs. 
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Comme on le voit, c est une conquête d'un genre 
différent, ce n'est pas la nation américaine qui 
menace la nation canadienne, c'est plutôt la civilisa- 
tion américaine qui menace de supplanter au Canada 
la civilisation britannique. 

L'immigration américaine au Dominion est en effet 
considérable, et c'est à la suite de la politique d'im- 
migration poursuivie par le ministère libéral, en 1896, 
que beaucoup de fermiers du Minnesota, des Dakotas, 
du Kansas, ayant vendu leurs terres en rachetèrent 
d'autres, à plus bas prix, en territoire Canadien*. 
Cependant, actuellement encore le sentiment de 
résistance à l'absorption américaine existe réelle- 
ment; la colonie est satisfaite de ses rapports avec 
l'Angleterre, et il faudrait des fautes énormes de sa 
part pour précipiter la rupture et pour que le Canada 
songe volontairement et consciemment à se donner 
à son puissant voisin. On nepeut constater au Canada 
que deux tendances dominantes : une fidélité persis- 
tante à la Métropole, et surtout une croissance nor- 
male et continue du patriotisme canadien. Anglais 
et Français, divisés entre eux par des rivalités vio- 
lentes, séparés i^ar leur langue, leur race et teur 



(1) Cf. le Report of the superintendant of immigration : 
Immigration américaine au Canada 

1898 9.119 immigrants. 

1901 17.987 — 

1902 26.388 — 

1903.. 49.473 — 

1904 45.229 - 



— 184 — 
religion, ne se retrouvent vraiment unis que lorsqu'il 
s'agit de la patrie canadienne, du drapeau canadien, 
ce J'aime la France qui nous a donné la vie, disait 
Wilfrid Laurier en 1897; j'aime l'Angleterre qui nous 
a donné la liberté; mais la première place dans mon 
cœur est pour le Canada, ma patrie, ma terre natale... 
Vous en conviendrez avec moi, le sentiment national 
d'un pays n'a de valeur que par l'orgueil qu'il sait 
inspirer à ses enfants. Eh bien! nous l'avons, nous 
Canadiens, cet orgueil de notre pays*. » Tout ce qui 
les sépare, est alors oublié, ils se souviennent seule- 
ment de leurs aspirations communes pour préciser 
ce qu'ils veulent et aussi ce qu'ils ne veulent pas. 
D accord pour demeurer fidèles à la Couronne bri- 
tannique et repousser toute idée d'annexion aux 
Etats-Unis, ils le sont aussi pour proclamer leur 
indépendance. Depuis longtemps, en effet, le Canada 
se considère comme une nation ayant sa personnalité, 
son programme propre, ses destinées, et même sa 
souveraineté, car malgré certaines réserves signalées, 
telle que le contrôle de plus. en plus discret de la 
Grande-Bretagne, il en possède aujourd'hui presque 
tous les bénéfices. C est en effet la volonté souveraine 
du peuple canadien qui détermine l'attitude de son 
gouvernement, non seulement en politique intérieure 
mais même dans les questions économiques, mili- 



(i) Discours prononcé par M. Wilfrid Laurier au banquet orga- 
nisé en son honneur par les amis Français du Canada, à Paris, le 
2 août 1897. 
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taîres et diplomatiques. Si la signature appartient à 
TAngleterre, ce sont néanmoins les ministres cana- 
diens, responsables devant un Parlement à l'élection 
duquel les Anglais n'ont rien à voir, qui prennent 
toutes les décisions. Qu il plaise demain à ce Parle- 
ment de voter Tannexion aux Etats-Unis, qu'il lui 
plaise encore d'accorder aux importations françaises 
un tarif douanier plus favorable encore que celui 
dont jouit la Métropole, qui l'en empêchera, qui sy 
opposera? Personne. L'Angleterre protestera sans 
doute, mais c'est tout ce qu'elle fera, car elle n'es- 
saiera certainement pas de maintenir sa suzeraineté 
par la force des armes, et elle s'inclinera devant le 
fait accompli. Elle se rend compte, en effet, que la 
colonie est mûre pour l'indépendance, et que, comme 
les fruits mûrs qui se détachent de l'arbre qui les a 
portés et nourris (rappelant ici la jolie expression de 
Turgot), les colonies adultes se détachent aussi peu 
à peu de la mère-patrie, rompent les derniers liens 
qui l'unissent à elle, et réclament à leur tour leur 
place dans le concert des Etats libres et souverains. 

On conçoit aisément qu'en présence de telles dis- 
positions l'autonomie canadienne évolue progressi- 
vement vers une indépendance de fait de plus en 
plus grande, mais qui arrivera à son heure, car les 
Canadiens, trop avisés et trop prudents, ne feront rien 
pour provoquer une rupture qui ne pourrait que les 
affaiblir et les laisserait bien seuls vis-à-vis d'un voi- 
sin trop puissant. 

Cependant, dans le cœur de tous les Canadiens, 
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l'amour de ri^dépendanoe occupe la première place, 
et c'est par une citation empruntée à sir Wilfrid Lau- 
rier que nous terminerons, car elle représente et 
résume bien fidèlement la pensée canadienne tout 
entière : « On Va dit avec vérité, le Canada est au- 
jourd'hui une nation*. » 



(1) Discours prononcé par sir Wilfrid Laurier au banquet donné 
à Londres en son honneur, le 29 juin 1897. 



CONCLUSION GÉNÉRALE 



LA FÉDÉRATION IMPÉRIALE 



§ I. — Le développement du sentiment impérialiste, 
et la politique fiscale de M. Chamberlain. 

Les. idées libérales dominantes au milieu du dix- 
neuvième siècle et principalement Tadoption du libre- 
échange ont amené Topinion publique anglaise à 
envisager, tout au moins avec indifférence, l'indé- 
pendance éventuelle des colonies de peuplement. 

Il est certain que cet état d'esprit favorisa l'oc- 
troi de l'autonomie, beaucoup d'hommes politiques 
ayant considéré la concession du self government 
comme un moyen habile pour faciliter la séparation 
et en adoucir l'amertume, en évitant les déchirements 
violents et en conservant à la sécession des colonies 
le caractère d'une séparation à l'amiable*. 



(1) La Norwège et la Suède nous ont donné en 1905 un ei^emple 
analogue de séparation à Tamiable, qui peut être considéré comme 
une sorte de divorce par consentement mutuel. 
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Mais en réalité, la pratique de ce régime eut des 
effets tout opposés, car en assurant aux colonies un 
rapide développement économique et une paisible 
évolution politique à Tabri de toute ingérence exté- 
rieure, elle diminua les occasions de conflits irritants 
et donna ainsi aux relations de la Métropole avec ses 
colonies une cordialité qu'elles n'avaient pas eue 
sous le régime précédent. 

D'autre part, grâce aux progrès de la science, les 
communications avec l'Angleterre devinrent plus 
rapides, plus faciles, et partant plus fréquentes : ce 
fut l'appui des capitalistes anglais qui permit aux 
gouvernements coloniaux de réaliser et de négocier 
les emprunts nécessaires à la création de leur outil- 
lage économique ; ensuite le formidable développe- 
ment du militarisme et de la politique d'expansion 
coloniale commença à susciter un peu partout des 
rivalités internationales, et les colonies, sentant rôder 
autour d'elles certaines convoitises inquiétantes, 
éprouvèrent d'abord le désir de se fédérer, puis celui 
de ne pas s'aliéner l'appui de la mère-patrie. 

La Métropole ne leur apparaissait donc plus sous 
l'aspect d'un gouvernement centralisateur, systéma- 
tiquement hostile à la liberté, dont l'intervention tra- 
cassière gênait et entravait l'essor de communautés 
jeunes et vivaces; la Grande-Bretagne au contraire 
se présentait sous les traits d'une tutrice bienveil- 
lante et discrète, d'une protectrice bienfaisante et li- 
bérale qui accordait à ses enfants l'appui de sa puis- 
sance et de sa richesse. 



De Tenserpble de ces événements, il ressortait pour 
les colonies la notion très nette qu'il leur serait plus 
facile de sauvegarder l'intégralité de leur indépen- 
dance et de jouer un rôle dans le monde, comme 
membres influents d'un puissant et colossal Empire, 
qu'en qualité de nations autonomes et isolées. 

Simultanément, sous l'action des mêmes causes, 
et aussi sous l'influence d'un facteur nouveau, qui 
avait joué un rôle décisif dans Tunification de TAUe- 
magne et de l'Italie, la démocratie, un patriotisme 
plus large, qui ne s'arrêtait plus aux rivages de la 
Grande-Bretagne, mais qui s'étendait au-delà des 
mers, englobant les jeunes nations auxquelles elle 
s'était unie par une communauté de race, de langue, 
de religion etd'institutions politiques, germa dans le 
cœur des foules anglaises. 

Cet établissement de rapports plus intimes entre le 
Royaùme-Uni et ses colonies, prit une place suffi- 
samment importante dans l'attention du public, pour 
que les principaux hommes d'Etat y fissent de fré- 
quentes allusions, sinon au Parlement, du moins 
dans les discours prononcés en dehors de l'enceinte 
du Palais de Westminster : « Il est, à mon sens, im- 
possible, disait en 1888, lord Rosebery à Leed, de 
maintenir telles quelles, pendant longtemps, les rela- 
tions lûches et imparfaites qui existent actuellement 
entre l'Angleterre et ses colonies... ». Lord Salisbury 
déclarait aussi que la question des rapports plus 
étroits à établir entre la mère-patrie et ses colonies 
n'était ce ni plus ni moins que l'avenir de l'Empire 
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britànnigiie. x> Parlant aussi du grand poète Rudyard 
Kipling, le plus grand créaient* d'êtres, de types et de 
mots que l'Angleterre ait connu depuis Shakespeare, 
et (Jui s'était fait le chantre attitré de Timpérialisme, 
M. Bérard s'exprime ainsi : « Chacune de ses paro- 
les, sous le mince vernis de civilisation qui recouvre 
notre babarie, va réveiller le tempérament brutal de 
la race et secouer quelque vieille idée ou quelque 
vieille passion vraiment impériales, orgueil de la 
force, vanité de la richesse, pharisaïsme de la vertu, 
ivresse du sang rouge, fièvre de l'aventure, fana- 
tisme de la mission nationale, fierté de la supériorité 
anglo-saxonne, haine ou mépris des autres races, il 
fait à chacun de sealecteurs uneâme impérialiste. Et 
cet Eiîipire que Ton disait si lointain, si dispersé, si 
difficile à réunir ou même à connaître, chacune de 
ses œuvres le rend présent et tangible dans son 
ensemble et dans ses détails. Voici l'Inde et ses peu- 
ples du fleuve, de la montagne et de la jungle; voici 
les neiges et les lacs du Canada; voici la poussière 
brûlée et la brousse du Soudan; et voici les monts 
bleus et les rades de l'Afrique australe... L'Empire 
est déjà fait dans le cerveau de cet homme ; de toutes 
pièces, R. Kipling le crée dans le cerveau de ses lec- 
teurs, — et toute la race le lit* ». 

Et réciproquement ces colonies, néesd'hier, et par- 
tant sans histoire, ni traditions, chez lesquelles le 



(1) Voir Bérard, rAngleterre et rimpérialisme, p. 63. 



— J 



— 491 - 
développement intellectuel devait être, moins rapide 
que les progrès matériels, se sentirent attirées vers la 
puissante protectrice qu'auréolaient le prestige d'une 
domination politique mondiale, la gloire des armes, 
Téclat d'une civilisation ancienne, mais toujours 
vivace. 

Enfin dans les dernières années du dix-neUvièmd 
siècle, ce mouvement aboutit à des résultats décisifs 
et, en 1885, pour la première fois, il se manifesta 
sous une forme tangible, par la participation spon- 
tanée de quelques contingents de la Nouvelle-Galles 
du Sud et du Canada à la pénible expédition du 
Soudan. 

L'appui prêté par ces colonies fut purement moral, 
car les forces qu elles mobilisèrent étaient numérique- 
ment insignifiantes. Néanmoins, ce concours inatr 
tendu et désintéressé provoqua un enthousiasme 
énorme. De toutes parts, il fût salué comme le point 
de départ d'une ère nouvelle, des tentatives de pro- 
pagande impérialiste, qui, jusque-là n'avaient guère 
réussi, commencèrent à prendre corps,, et sous les 
auspices du puissant parti unioniste, l'idée d'une 
vaste Fédération impériale prit rang définitivement 
parmi les problèmes de l'avenir. 

Dès lors aussi les événements se précipitent. 

En 1887, à Toccasion des fêtes qui célébrèrent la 
cinquantième année du règne de la reine Victoria, les 
premiers ministres des colonies autonomes se réuni- 
rent à Londres sous la présidence du ministre des 
colonies. 
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Les délibérations de cette conférence portèrent sur 
toute une série de questions : commerciales, légales, 
diplomatiques et militaires et, sur ce dernier point, 
elles aboutirent à un résultat de la plus haute impor- 
tance : pour la première fois, les colonies austra- 
liennes consentirent à participer à l'entretien des 
escadres de la marine impériale spécialement char- 
gées de la défense du commerce britannique dans les 
mers de l'Australasie*. 

Quelques années plus tard, en 1894, sur l'initiative 
des gouvernements canadiens et australiens, une 
conférence de délégués de toutes les colonies auto- 
nomes se réunit à Ottaw^a pour y rechercher, d'accord 
avec un représentant du gouvernement central, les 
mesures propres h favoriser le développement du 
commerce entre les différeniBS parties de l'Empire 
britannique. 

Les discussions furent extrêmement intéressantes 
et aboutirent au vote d'une résolution, par laquelle 
les délégués déclaraient que le moment était venu de 
favoriser les échanges effectués entre les différentes 
parties de l'Empire, en leur appliquant les tarifs 
douaniers plus avantageux que ceux qui frappaient 
les importations de provenance étrangère. 

Dans un discours prononcé à Londres, au Congrès 
des Chambres de Commerce de TEmpire britannique, 
M. Chamberlain formula un véritable programme 



(1) Voir Livre bleu, 1887, G. 5091 et Todd, p. 402. 
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d'action impérialiste : « Insensiblement, disait-il, les 
liens entre nous (Anglais et coloniaux) se fortifient 
et se multiplient. Depuis longtemps, vous, messieurs, 
qui venez des colonies, vous avez été Tobjet de nos 
pensées ; aujourd'hui, nous vous voyons. Vos 
demandes, vos désirs, les ressources de vos divers 
pays, votre état politique, tout cela nous est aussi 
familier que si nous étions tous citoyens des provin- 
ces d url même royaume, ou des Etats d'une véritable 
fédération impériale. Je crois qu'une connaissance 
plus appronfondie doit tendre à compléter notre 
entente et qu'elle fera entrer dans le royaume de la 
politique pratique, ce magnifique rêve qui a enchanté 
tous les plus grands et les plus patriotes de nos hom- 
mes d'Etat, aussi bien dans la Métropole qu'aux 
colonies, ce rêve de nous voir réaliser une union au 
sein de laquelle des Etats libres, jouissant chacun de 
leurs institutions indépendantes, seront cependant 
inséparablement unis pour la défense d'intérêts 
communs et l'accomplissement d'obligations récipro- 
ques, et seront attachés les uns «aux autres par les 
liens de l'affection, du sang et de la religion. »* 

Enfin, à l'occasion du second jubilé de la reine 
Victoria , une nouvelle conférence des premiers 
ministres des colonies autonomes fut convoquée à 
Londres en 1897. 



( I ) Discours prononcé k Londres au Congrès des Chambres de 
Commerce de TEmpire britannique dont M. Chamberlain était le 
président d'honneur, le 9 juin 4896. 

13 
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Les débats de celle conféreoce aboutirent, sur deux 
points, à des résultats pratiques : à l'exemple des 
colonies australiennes, la colonie du Cap offrit d'in- 
tervenir dans les dépenses navales de TEnipire, et, à 
la demande unanime des ministres coloniaux, le 
gouvernement impérial dénonça les traités de com- 
merce avec l'Allemagne et la Belgique, parce que 
ceux-ci formaient obstacle à l'établissement, par les 
colonies, d'un traitement différentiel des importations 
anglaises*. 

En effet, ces traités qui dataient respectivement de 
1862 et de 1865, stipulaient expressément que les 
importations d'origine belge et allemande ne pour- 
raient être soumises, dans les colonies britanniques, 
au payement de droits plus élevés queceux: qui frap- 
pent les importations anglaises. 

La dénonciation de ces deux traités de commerce, 
malgré les protestations des co-contractants, était 
une mesure d'une signification politique considéra- 
ble, car, en exposant une branche importante de son 
commerce international aux incertitudes de nouvel- 
les négociations diplomatiques et même à l'éven- 
tualité d'une guerre douanière, l'Angleterre montrait 
par un acte, qu'elle ne reculerait pas devant certains 
sacrifices pour donner satisfaction aux vœux des 
colonies et pour favoriser le développement de son 
commerce avec elles. 



(1) V. Livre bleu, 1897, c. 8596. 
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•Les conséquences de cette politique ne tardèrent 
pas à se manifester; dès 1898, le Canada accorda, 
ainsi que nous Tavons déjà vu, à toutes les importa- 
tions d'originebritannique une réduction de droits de 
25 p. 100, qui devait être portée à 33 p. 100 deux ans 
plus tard, et ainsi, grôce à Faction combinée du gou- 
vernement impérial et du gouvernement canadien, 
la nouvelle politique fiscale commençait, enfin, à 
entrer dans le domaine des réalités. 

Cette innovation souleva de vives résistances de la 
part dei certaines puissances étrangères qui se sen- 
taient directement visées : l'Allemagne répondit à la 
dénonciation du traité de 1862 et à la création du 
tarif différentiel, par des représailles envers les 
importations canadiennes, et, à certains moments, 
elle menaça même TAngleterrede la priver du trai- 
tement de la nation la plus favorisée *. 

Mais ces résistance&, loin de nuire à la politique 
nouvelle la rendirent plus populaire et elle aurait 
continué à se développer rapidement quand éclata la 
guerre sud-africaine. 

Immédiatement les aspirations impériales se 
détournèrent des questions commerciales pour se 
reporter sur les nécessités militaires et, dès les pre- 
miers échecs des armes anglaises, les offres de 
secours affluèrent du Canada et de l'Australie, à tel 
point qu'à la fin de la campagne les contingents 



(1) V. Livre bleu, 1903 (c. 1630), la correspondance échangée 
entre les deux gouvernements. 
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coloniaux avaient allcint le chiffre global de 30.000 
hommes*. 

Celte confraternité d'armes atteste d'une manière 
indubitable Fexistence d'un véritable sentiment de 
solidarité nationale commun à tout l'Empire britan- 
nique, car enfin nul intérêt égoïste n'avait poussé les 
colonies à participer aussi activement à une lutte qui, 
malgré ses difficultés et ses dangers, ne menaça 
jamais l'Empire dans son existence même; le senti- 
ment public en Angleterre en fut d'autant plus tou- 
ché; aussi, quand à la fin de la guerre, les premiers 
ministres coloniaux débarquèrent en Angleterre pour 
participer à une nouvelle conférence, convoquée à 
l'occasion du couronnement du roi Edouard VII, la 
nation anglaise les salua, non pas comme les repré- 
sentants des «dépendances coloniales», mais comme 
les chefs de nations sœurs, faisant partie intégrante 
de la commune patrie britannique au même titre que 
les îles britanniques elles-mêmes. 

Tout permettait donc de donner aux travaux de 
cette conférence coloniale une ampleur et une auto- 
rité que n'avaient pas eues les conférences précé- 
dentes, et M. Chamberlain ne manqua- pas de s'y 
employer de toutes les forces de son énergie. 

Dès son discours d'ouverture, il traça en ces termes 
le programme des travaux du Congrès : 

ce La question primordiale qui nous occupe tous, 



(1) Voir Lhnre bleu, 1902 (G. D. 1299), p. 43. 
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c( dit-il, c'est de fortifier les liens qui unissent cet 
« Empire, qui est autant le vôtre que le nôtre. Nous 
ce pouvons aborder ce problème par trois côtés diffé- 
« rents : d'abord en examinant nos relations politi- 
cc ques proprement dites; ensuite, en étudiant les 
« nécessités de la défense militaire et navale; enfin, 
« en recherchant la possibilité de créer sous une 
« forme (Quelconque une union commerciale*. » 

Sur le premier groupe des questions (les relations 
politiques), M. Chamberlain déclara d'abord que le 
gouvernement impérial saluerait avec joie toute tenta- 
tive qui serait faite pour rendre moins fragiles les 
rapports politiques entre le gouvernement central et 
les colonies autonomes; mais il ajouta qu'il était ma- 
nifestement impossible d'assurer à celle-ci une repré- 
sentation effective dans les Conseils de l'Empire, 
tant qu'elles ne contribueraient pas, proportionnelle- 
ment à leurs moyens, aux dépenses résultant de l'ad- 
ministration et de la défense impériales. 

La conférence aborda ensuite la question de l'orga- 
nisation de la défense impériale. 

Le gouvernement impérial s'était peu à peu dé- 
chargé sur les colonies autonomes du soin d'assurer 
leur propre défense locale, se réservant uniquement 
l'organisation des grandes opérations stratégiques 
ayant pour objet la défense générale de l'Empire tout 
entier. 



(1) Voir Livre bleu, 1902 (G. D. 1299), p. 2 et suiv. 
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Mais grâce à Textension continuelle des frontières 
de FEmpire, et au développement du militarisme, 
l'exécution de ce programme restreint n'a cessé d'im- 
poser aux contribuables du Royaume-Uni des char- 
ges financières extrêmement lourdes. Tant que dura 
Tenfance des colonies, ils les supportèrent sans mur- 
murer, comprenant fort bien que celles-ci devaient 
compter sur la protection de la mère-patrie. Mais du 
jour où les colonies commencèrent à atteindre un 
degré de prospérité qui en faisait des proies âprement 
convoitées et qui les mettaient à même de consentir 
des sacrifices plus considérables, les contribuables 
anglais réclamèrent une répartition plus équitable 
des devoirs de la défense commune. 

M. Chamberlain employa toutes les ressources de 
son éloquence pour amener les colonies autonomes 
à participer plus largement aux frais de la défense 
impériale. 

Il fit ressortir d'abord la disproportion énorme qui 
existe entre les formidables budgets militaires du 
Royaume-Uni et les maigres dépenses consenties 
parles colonies*. 

Il appela ensuite Tattention des délégués sur les 
sacrifices considérables que de dangereux voisinages 



(1) Dans le Royaume-Uni les dépenses militaires et navales réu^ 
nies atteignaient à ce moment, le chiâre de 29 shillings par habi- 
tant. Dans toutes les colonies autonomes, elles étaient au même 
moment inférieures à 4 shillings. (Voir le tableau publié Livre bleu, 
1902 (G. D. 1299), p. 42). 
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imposeraient à chacune des colonies, si elles n'étaient 
pas sous la protection des forces impériales*. 

Enfin il leur exposa que la science, en supprimant 
les distances, ne permettait plus à une seule colonie 
de se fier à son isolement géographique pour échap- 
per aux périls d'une grande guerre'. 

« La mer est une, disait-il, et dès lors notre marine 
c< doit être une aussi et son unique objectif doit être 
« la recherche des flottes ennemies et leur destruc- 
c( tion ; peu importe dans quelles mers ont lieu ces 
c( batailles, partout où des navires ennemis sont atta- 
(( qués et mis hors de combat, là TEmpire tout entier 
« est défendu dans ses territoires, son commerce et 
« ses intérêts. Au contraire, si par malheur un plan 
« de défense locale devait prévaloir et si Ton se con- 
« tentait d'affecter quelques vaisseaux à la garde de 
c< chacune des différentes parties de l'Empire, il en 
ce résulterait certainement qu'un ennemi qui ne com- 
« mettrait pas la même hérésie et qui concentrerait 
« toutes ses forces, pourrait attaquer et vaincra suc- 
(c cessivement les escadres britanniques qui, réunies, 
« eussent été invincibles »*. 



(1) Voir Livre Bleu 1902 (G. D. 1299) p. 19 : Le Canada a pour 
voisin les Etats-Unis; TAustralie voisine avec la France en Nouvelle- 
Calédonie et TAllemagne en Nouvelle-Guinée; de plus les Etats- 
Unis et le Japon sont maintenant les grandes puissances militaires 
du Pacifique. 

(2) La Russie n*est devenue une menace pour le Japon que le jour 
où le Transsibérien a été achevé. 

(3) Voir Livre Bleu 1902, (C. D. 1299), p. 20. 
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Cette argumentation ne fut pas sans produire de 
résultats : toutes les colonies autonomes, sauf une, 
offrirent une contribution navale, ou consentirent à 
majorer leur quote-part; plusieurs d'entre elles s'en- 
gagèrent de plus, à prendre des mesures pourfacili- 
ter le recrutement des équipages de la flotte. 

Seul le Canada n'offrit aucun concours pécuniaire ; 
néanmoins, le rôle prépondérant joué par le Canada 
dans la guerre africaine et dans la question commer- 
ciale montre que son impérialisme ne peut être mis en 
doute ; mais comme une invasion de la part des Etats- 
Unis est le principal danger auquel il doive parer, il 
se conçoit que Je gouvernement canadien estime plus 
sage de ne pas consacrer une partie de ses ressources 
à renforcer l'armée de mer*. 

La conférence aborda enfin Texamen de la question 
commerciale. Après avoir rappelé que le commerce 
international de TAnglelerre est beaucoup plus con- 
sidérable que son commerce intercolonial, qu'il pour- 
rait aisément en être autrement, l'Empire britannique 



(1) Depuis ce moment pourtant le Canada songe à organiser des 
forces maritimes locales. M. Harold Gox ayant soulevé à la Chambre 
des communes, dans la séance du 16 février dernier la question de 
la participation des colonies au budget général de défense de l'Em- 
pire, et ayant demandé que les frais d'entretien de la flotte fussent 
répartis sur l'ensemble des possessions anglaises, M. Balfour inter- 
vint et déclara que l'Angleterre aurait besoin exactement du même 
nombre de cuirassés, et que le budget de la guerre ne serait pas 
diminué d'un centime si toutes les colonies qui sont la gloire et le 
soutien de l'Empire se déclaraient demain indépendantes. (Voir jour- 
nal Le Temps du 17 février 1907). 
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étant assez vaste et assez riche en produits divers 
pour se suffire à lui-même s'il était organisé dans ce 
but, M. Chamberlain fit remarquer que pareille con- 
centration commerciale présenterait de multiples 
avantages matériels et politiques. 

Il déclara donc que le libie-échange impérial devait 
être considéré comme un idéal; mais reconnaissant 
que, pour le moment, la situation économique des 
colonies empêchait celles-ci de supprimer les droits 
d'entrée qui frappent les importations d'origine bri- 
tannique, il demanda aux délégués coloniaux de 
rechercher quelles concessions douanières ils pour- 
raient consentir aux produits britanniques, de ma- 
nière à leur accorder, par des tarifs différentiels, 
tout au moins un traitement plus favorable que celui 
imposé aux marchandises étrangères. 

Cette proposition reçut le meilleur accueil de la 
part des ministres coloniaux, bien que, de son côté, 
M. Chamberlain n'ait fait aucune allusion aux avan- 
tages fiscaux que l'Angleterre était disposée à concé- 
der en échange de ceux qui lui seraient consentis. 

Uoccasion pourtant était propice; pour faire face 
aux dépenses de la guerre sud-africaine, le gouver- 
nement anglais venait de frapper l'importation du 
blé d'un léger droit d'entrée et il eut donc suffi de 
dispenser les provenances coloniales du paiement de 
cette taxe pour leur accorder un avantage fort sen- 
sible. 

Néanmoins, interrogé à ce sujet, par les ministres 
canadiens qui rappelaient que depuis 1897, ils avaient 



— 202 — 
accordé à l'Angleterre un . traitement préférentiel, 
M. Chamberlain leur répondit qu'ils exagéraient 
rimportance des avantages qui en étaient résultés 
pour le commerce britannique et qu'au surplus, 
même si un traitement plus favorable encore- était 
accordé, le gouvernement impérial ne pourrait s'en- 
gager à consentir une faveur semblable, parce que 
ce serait déroger au libre-échange, dontles principes 
constituent depuis longtemps le fondement indiscuté 
de sa politique fiscale. 

Malgré ce refus, les ministres coloniaux persistè- 
rent à se prononcer énergiquement en faveur de 
l'adoption d'un système préférentiel intra*impérial. 

Les conséquences ne tardèrent pas à se manifester. 

Dès le commencement de 1903, l'union douanière 
qui venait d'être constituée entre toutes les posses- 
sions britanniques de l'Afrique du Sud, décidait 
d'accorder aux marchandises anglaises une réduction 
s'élevant à 25 p. 100 du tarif général et, quelques 
mois plus tard, conformément à une promesse faite 
lors de la con/érence coloniale, la Nouvelle-Zélande 
entrait dans la même voie, en modifiant ses tarifs 
douaniers de façon à assurer aux importations d'ori- 
gine britannique un traitement de faveur*. 

Ainsi, sauf la Fédération australienne, toutes les 
colonies autonomes avaient consenti un premier 
sacrifice en vue d'une union commerciale plus étroite 



(1) Voir Board of Trade Journal, du 14 janvier 1904, p. 74. 
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entre les différentes parties de l'Empire et la mère^ 
patrie restait seule à n'avoir point fait un pas dans la 
voie nouvelle où Topinion commençait déjà à s'en- 
gager. 

Au contraire, M. Ritchie, ayant succédé comme 
Chancelier de TEchiquier à Sir Michaêl Hicks-Beach, 
profita du dépôt du budget de 1903 pour supprimer 
complètement le droit sur le blé que son prédéces- 
seur avait établi pendant la guerre, et cela malgré 
les protestations de M. Chamberlain qui, appuyé par 
le gouvernement canadien, insista vivement pour 
que ce droit fût maintenu sur les importations étran- 
gères seules, afin de fournir une première base à un 
traitement différentiel en faveur des colonies*. 

La situation se dessinait donc nettement : d'un 
côté, il était clair que les colonies ne maintien- 
draient pas longtemps les faveurs accordées à l'An- 
gleterre si, malgré leurs vœux, celle-ci ne leur offrait 
aucun avantage en échange; de l'autre, il était mani- 
festement impossible au gouvernement britannique 
de consentir pareille faveur sans se résoudre à une 
véritable révolution économique. 

En effet, pour les colonies qui,, toutes, pratiquent 
le protectionnisme, il est facile de favoriser les 
importations britanniques sans modifier profondé- 
ment leur politique fiscale : il suffit d'accorder quel- 
ques dégrèvements par rapport au tarif général. 



(1) Voir- séance de la Chambre des Communes du 11 février 1904\ 
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Mais pour atteindre ce même but, TAngleterre 
libre-échangiste n'a qu'un moyen : il lui faut d'abord 
créer un tarif général s'appliquant à toutes les 
importations, sauf à en excepter ensuite les prove- 
nances coloniales, car comment favoriser les impor- 
tations coloniales si Ton maintient un régime où les 
ports sont librement ouverts à toutes les marchandi- 
ses, quelle que soit leur provenance ? 

Tandis que l'adoption de tarifs préférentiels n'en- 
traîne donc pour les colonies protectionnistes 
aucune modification essentielle de leur régime doua- 
nier, elle nécessite de la part de TAngleterre l'aban- 
don des principes qui, depuis soixante ans, consti- 
tuent le fondement même de sa politique financière. 

En présence de pareils faits, qu'allait faire TAngle- 
terre : sacrifier ses aspirations impériales ou bien 
ses propres intérêts commerciaux? 

M. Chamberlain trouva le moyen de concilier les 
choses, erî soutenant que les intérêts de la Métropole 
et ceux des colonies n'étaient nuUements divergents, 
que les nécessités de la prospérité commerciale de 
l'Angleterre et le souci de son unité impériale, loin 
d'être contradictoires, exigeaient au contraire tous 
les deux la même orientation politique. 

S'attaquant hardiment au principe du libre-échange 
absolu, il déclara qu'il faut y substituer un système 
protecteur avec établissement de tarifs différentiels 
en faveur des colonies, et cela, non seulement dans 
l'intérêt de la consolidation de l'Empire, mais aussi 
pour préserver l'industrie et le commerce anglais 
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d'une prochaine décadence dont les premiers signes 
précurseurs apparaissaient déjà. 

Se plaçant d'abord au point de vue* théorique, il 
fait remarquer que le libre échange n'apparaît plus 
que comme une survivance fragmentaire, et partant 
illogique, des principes de Técole de Manchester qui 
constituaient autrefois une doctrine cohérente, com- 
plète et rigoureusement appliquée. Mai.5 aujourd'hui, 
cette doctrine du « laisser faire, laisser passer » 
est constamment violée dans tous les domaines de 
l'activité législative; l'intervention de l'Etat pénètre 
sans cesse plus avant dans les rapports économiques 
des particuliers ; toute la législation ouvrière et indus- 
trielle n'est, dit-il, qu'un long exemple de cette ten- 
dance et dès lors, selon M. Chamberlain, l'abolition 
du libre échange s'explique tout naturellement 
comme une des phases d'un vaste mouvement inter- 
ventionniste. 

Abordant ensuite l'examen des faits, il soutient 
que l'Angleterre ne jouit plus de la primauté indus- 
trielle qu'elle avait il y a 60 ans, car, depuis lors, 
d'autres nations sont nées à la vie industrielle et 
sont devenues de redoutables concurrentes. 

D'autre part, dit-il, le libre-échange, loin de devenir 
le régime universellement adopté, comme ses défen- 
seurs l'avaient prédit, a- été en fait rejeté par le reste 
du monde civilisé, de sorte que le système sous 
lequel nous vivons, ce n'est pas le libre-échange, qui 
est bilatéral par essence, c'est seulement un système 
de libre-importation, puisque nos exportations se 
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heurtent partoufcà des barrières douanières. Gelles-ci 
deviennent même de plus en plus nombreuses et de 
plus en plirs élevées, d'abord, parce que le régime 
protectionniste a une tendance naturelle à s'étendre 
et à devenir plus rigoureux, et ensuite parce que 
dans la négociation des traités de commerce nous 
sommées impuissants à nous défendre, la libre-im- 
portation absolue que nous avons érigée en dogme, 
nous privant de la possibilité d'offrir un avantage 
quelconque en échange des concessions que nous 
aurions intéiêt à réclamer. Il en résulte que notre 
commerce d'exportation tend à décroître ou que tout 
au moins, il n'occupe plus dans le monde la même 
place que jadis. — Pareille situation, ajoute-t-il, est 
pleine de périls, car en adoptant le libre-échange 
nous avons sacrifié notre agriculture à l'industrie, 
de sorte qu'aujourd'hui, notre sol n'étant plus à 
même de subvenir aux besoins de la population, 
presque toutes les denrées alimentaires doivent 
nécessairement être importées. Or, nous ne pouvons 
payer ces marchandises qu'au moyen de nos expor- 
tations, et comme la valeur de celles-ci diminue, 
parce qu'il devient de plus en plus difficile de les 
placer à des taux rémunéiateurs, nous nous trou- 
vons devéïnt un problème d'une incontestable gra- 
vité. 

Où trouver le remède, se demande ensuite 
M. Chamberlain? Econtons-le parler : 

ce Trois routes, aujourd'hui, peuvent s'offrir à nous. 
c< — La première conduirait à l'abandon, par nos 
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colonies, de leur système protecteur et à Tadoption 
par elles de notre libre-échange. C'est la théorie du 
Gobden-Club et des libre-échangistes orthodoxes. 
Ce serait peut-être la meilleure solution. Mais 
jamais les colonies. n'aboliront les droits, qui sont 
leur principale source de^revenus. Et puis ce ne 
serait pas, en somme, nous ouvrir leurs marchés, 
mais les ouvrir à tout le monde, et, dans cette 
Union, le commerce international trouverait sqn 
bénéfice, bien plus que le commerce impérial... — 
Second moyen, proposé par la conférence interco- 
loniale d'Ottawa et par la grande majorité des colo- 
nies. Nous abandonnerions complètement notre 
système actuel de libre-échange, pour le système 
protecteur des colonies. Celles-ci maintiendraient 
leurs droits, en faisant pour nous seuls un tarif de 
faveur. Nous établirions des droits sur les matières 
premières qui nous viendraient de l'étranger, afin 
de favoriser l'importation coloniale. Je crois que 
jamais l'opinion ni le Parlement, dans ce pays, ne 
consentiront à cet arrangement trop unilatéral : 
notre commerce colonial est de trop minime impor- 
tance, comparé à notre commerce étranger — 

Mais une troisième proposition se trouve en germé 
dans un rapport du ministère du commerce de 
Toronto. Ce serait la création d'un ZoUverein bri- 
tannique, d'une Union douanière, qui établirait le 
libre-échange entre tous les membres de l'Empire. 
Chacun resterait libre vis-à-vis de l'étranger, avec 
cette clause pourtant essentielle, que la Grande 
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« Bretagne consentirait à établir contre les produits 
c< étrangers quelques droits modérés sur certains- 
ce articles que les colonies produisent en abondance : 
ce ces articles, si j'ai bien compris, seraient le blé, la 
ce viande, la laine, le sucre et quelques autres dont la 
ce consommation, chez nous, et la production, aux 
ce colonies, sont énormes et qui seraient ainsi réser- 
cc vés au seul travail britannique... 

ce Au surplus, ce retour au protectionnisme ne nous 
ce est pas seulement conseillé par l'examen de notre 
ce propre situation économique; il est justifié aussi 
ce par l'exemple de nos rivaux les plus dangereux, 
ce car c'est sous un régime de cette nature que sont 
ce nées la grandeur et la prospérité de TAUemagne et 
ce des Etats-Unis. 

ce Enfin, en assurant l'unité commerciale de l'Em- 
« pire, nous consoliderons aussi son unité politique; 
ce la fréquence des rapports commerciaux entre les 
ce pays étrangers et les colonies risque de détacher 
ce celles-ci de la mère-patrie et de les attirer un jour 
ce dans l'orbite de quelque autre puissance, mais du 
« jour où une communauté d'intérêts matériels vien- 
ce drait s'ajouter à l'affection née des affinités natu- 
ce relies, ce danger disparaîtrait et la structure poli- 
ce tique de l'Empire reposerait sur une base désor- 
w mais inébranlable. Au surplus, l'adoption d'un 
ce système de tarifs différentiels nous rapproche du 
ce libre-échange entre toutes les parties de l'Empire 
ce et qui sait si le libre-échange impérial ne sera pas 
ce le prélude de la fédération impériale, de même 
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ce que le Zollverein a été le prélude de Tunité alle- 
c< mande 

« Je dis qu'une pareille proposition doit plaire 
c< même aux libre-échangistes orthodoxes. Je ne crois 
« pas qu'une telle extension du libre-échange ait été 
« accomplie depuis les premières prédications de 
c( M. Cobden; songez que, de ce fait, trois cent mil- 
cc lions d'hommes vivraient entre eux sous le régime 
« du lirre-échange impérial* ». 

Ce discours de M. Chamberlain fut un événement 
et suscita une émotion énorme; c'était la première 
fois qu'un ministre anglais' se prononçait publique- 
ment en faveur d'une union douanière de TEmpire 
britannique, et ne craignait pas de déclarer qu'une 
telle réforme ne serait pas payée trop cher par le 
rétablissement de droits protecteurs sur des produits 
alimentaires et des matières premières à leur entrée 
en Grande Bretagne. 

Telle est dans ses grandes ligties, la thèse de 
M. Chamberlain ; mais pour donner à son argu- 
mentation une conclusion concrète, il formula en 
termes précis le programme fiscal qu'il chercherait 
à appliquer si les élections le ramenaient au pouvoir. 

Ce programme, comporte d'abord rétablissement 
d'un droit sur les blés ne dépassant pas deux shil- 
lings par « quart » et d'un droit ad valorem de cinq 
pour cent sur la viande et les produits de laiterie. 



(1) Discours prononcé à Birmingham le 16 mai 1903. 

14 



Les provenances d'origine coloniale seraient natu- 
rellement dispensées du payement de ces droits. 

L'augmentation du coût de la vie qui en résulterait 
serait compensée par le dégrèvement du thé à concur- 
rencé de soixante-quinze pour cent, du sucre, du 
café et du cacao, à concurrence de cinquante pour 
cent des droits actuels. 

Enfin, pour combler le déficit que Tensemble de 
cette combinaison laisserait dans les caisses du Tré- 
sor, M. Chamberlain propose de frapper d'un droit 
d'entrée, d'environ dix pour cent, tous les produits 
manufacturés. 

L'accueil que ces propositions trouvèrent d'emblée 
au sein de l'opinion publique prouve qu'il existait 
réellement quelque inquiétude au sujet de la situa- 
tion commerciale du pays, et que M. Chamberlain 
u^avait fait qu'exprimer avec autorité ce que d'autres 
pensaient déjà confusément. 

Le parti libéral tout entier s'insurgea avec indi- 
gnation contre l'idée « d'un impôt sur le pain», mais 
cette campagne ne réussit guère. Il dut se résoudre à 
réfuter les propositions émises par M. J. Chamber- 
lain. 

Ce n'était pas là tâche facile et, sur bien des points, 
Les affirmations de M. Chamberlain sont demeurées 
debout. 

Tout d'abord, l'assertion fondamentale de M. Cham- 
berlain n'a pas été démentie et il reste établi que le 
le commerce extérieur de l'Angleterre tend à décroî- 
tre ; l'on peut même dire que son commerce intérieur 
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n'est plus complètement à Tabri de la concurrence 
étrangère; d-e plus rien ne permet de supposer que 
ces phénomènes de régression ne s'aggraveront pas 
dans Tavenir, et il faut croire que c'est la perception 
plus ou moins nette de ce ralentissement dans 
l'essor du commerce britannique qui a assuré aux 
propositions de M. Chamberlain un premier accueil 
plein d'encouragement. 

Quant à Tagriculture anglaise (presque ruinée par 
le libre-échange), personne n'a songé à soutenir 
qu'elle soit à même de suffire aux besoins de la popu- 
lation ; il est donc évident que d'énormes importa- 
tions sont aussi indispensables pour la nourrir que 
pour alimenter les usines qui la font vivre. 

Personne non plus ne peut nier que c'est sous un 
régime protectionniste que l'Allemagne et les Etats- 
Unis sont devenues de grandes puissances indus- 
trielles et commerciales. 

Mais la critique de la thèse de M. Chamberlain 
parait avoir été entreprise avec succès par deux 
anciens chanceliers de l'Echiquier dans des cabinets 
conservateurs, lord Goschen et sir M. H. Beach ; 
ceux-ci, en laissant de côtelés théories économiques, 
mais en serrant les faits de très près, n'ont pas tardé 
à mettre en lumière les côtés faibles du programme 
de Birmingham. 

Sur certains points leurs critiques sont restées 
sans réponse. 

Il est avéré par exemple, que le commerce de l'An- 
gleterre avec les pays étrangers est de trois à quatre 
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fois plus considérable que son commerce avec les 
colonies. D'autre part, il est établi également que les 
deux tiers du commerce des colonies se font dès 
maintenant, soit avec TAngleterre, soit avec d'autres 
colonies britanniques. 

Dès lors, est-il sage de modifier profondément tout 
le régime du commerce international de l'Angleterre 
dans le but d'augmenter son trafic intercolonial dont 
l'importance est trois fois moindre et qui se trouve 
déjà presque tout entier entre les mains des négo- 
ciants britanniques. 

Sans doute l'on peut prétendre que les colonies 
sont destinées à se développer rapidement et que 
leur commerce partout deviendra plus important, 
mais ce sont là de simples hypothèses, qui ne justi- 
fient nullement une innovation qui jetterait le trouble 
et l'incertitude dans l'immense majorité des affaires 
commerciales en modifiant un système éprouvé 
depuis longtemps. 

D'un autre côté, il n'est nullement certain que les 
colonies se contenteront des avantages douaniers 
proposés par M. Chamberlain et, qu'en échange, elles 
offriront à l'Angleterre des concessions fiscales 
sérieuses. 

En effet, M. Chamberlain propose de favoriser 
l'importation des blés, de la viande et des laitages 
d'origine coloniale et de frapper de droits d'entrée 
ces mêmes produits, s'ils sont de provenance étran- 
gère. 

Mais personne n'ignore qu'en Australie ce sont les 
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laines qui constituent l'article d'exportation le plus 
important ; de même au Canada, pour le moment, 
l'industrie forestière est presque aussi développée 
que Tagriculture, et plus prospère que l'élevage. Ces 
colonies souffrironl-elles que, suivant ses seules con- 
venances, IWngleterre accorde les avantages du trai- 
tement préférentiel à certaines branches de leur 
commerce d'exportation, alors qu'elle les refuse à 
d'autres non moins importantes ? — - Et d'autre part, 
n'est-il pas manifestement impossible d'accorder à 
toutes ces industries coloniales les faveurs fiscales 
qu'elles réclameront, sans nuire gravement à- des 
intérêts britanniques de premier ordre? 

Le corollaire qui forme la réciproque de ce pro- 
blème, est-il d'une solution plus facile? Nullement. 

Quelle est, en effet, la valeur des avantages fiscaux 
offerts par les colonies à l'Angleterre ? 

La Nouvelle-Zélande, pour créer un tarif différen- 
tiel en faveur de l'Angleterre, s'est bornée à suré- 
lever son tarif général à Tégard des provenances 
étrangères, de sorte que les marchandises anglaises 
continuent à être soumises aux droits exorbitants 
précédemment en vigueur et ne jouissent d'autre 
préférence que celle d'échapper à cette nouvelle sur- 
taxe. 

L'attitude des autres colonies autonomes ne fut 
guère plus encourageante que celle de la Nouvelle- 
Zélande. 

Les hommes d'Etat australiens, dans la rédaction 
de leur tarifs différentiel suivirent l'exemple de la 
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Nouvelle-Zélande*, et les avantages offerts par le 
tarif canadien ne furent pas plus sérieux. 

Seule l'Union douanière sud-africaine, a offert au 
commerce de l'Angleterre des avantages sérieux, 
sous la forme d'une réduction de 25 p. 100 du tarif 
général; mais il convient de ne pas oublier que ce 
traitement exceptionnellement favorable lut dû, 
moins aux sentiment? généreux des colonies auto- 
nomes, qu'à rinfluence exercée dans les délibérations 
de rUnion par le gouvernement anglais lui-même, 
agissant sous le couvert des deux colonies de la 
Couronne et de la Rhodésie". 

Enfin M Chamberlain na jamais pu expliquer 
d'une façon satisfaisante comment il entendait appli- 
quer sa politique en ce qui concerne l'Empire de 
rinde. 

D'après son progran-me les accords douaniers ne 
seraient conclus qu'entre le Royaume-Uni et les colo- 
nies autonomes. Mais on a fait observer avec raison 



(1) Voir compte rendu du discours du premier ministre austra- 
lien dans le limes du 26 janvier 1904, Les trois chefs de parti , 
MM. Deakin, Wakon et Reid sont favorables en théorie au système 
préf6rentî«l, mais une lettre adressée par le parti ouvrier anglais au 
parti australien montre clairement que le système préférentiel, tel 
qu'il est entendu en Australie, n'offre que des avantages illusoires 
aux producteurs anglais (Voir Times du 6 octobre 1904). 

(2} Au moment où r Union fut conclue elle comprenait deux 
colonies autonomes (le Gap et le Natal», deux colonies de la Cou- 
ronne (l'Orange et le Transvaal) et la Rhodésie, administrée par 
une compagnie à charte sous le contrôle de la Couronne. Aujour- 
d'hui le Transvaal a été élevé à la dignité de colonie autonome. 
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qu'il y aurait un danger évident à constituer au sein 
de FEmpire britannique deux groupes douaniers, 
dont les intérêts seraient nettement distincts, sinon 
hostiles, et dont l'un comprendrait toutes les colonies 
de peuplement, et l'autres les énormes dépendances 
asiatiques. 'D'autre part le gouvernement de l'Inde, 
consulté au sujet des propositions de M. Chamber- 
lain,' s'est prononcé neltement contre celles-ci*, de 
sorte que Ton se trouve là, devant une nouvelle diffi- 
culté très sérieuse. 

Telles sont les objections les plus graves que fait 
surgir au point de vue économique, un examen des 
propositions de M. Chamberlain, combinées avec les 
ofires des colonies. Dès lors se pose cette question : 
un régime qui met en présence les intérêts commer- 
ciaux .divergents de l'Angleterre et de ses colonies, 
est-il de nature à fortifier TUnion politique de FEm- 
pire, ou n'est-il pas à craindre qu'il aboutisse au con- 
traire à des difficultés et à des froissements récipro- 
ques, en mettantenlumière d'inévitables oppositions 
d'intérêts, et en suscitant des querelles douanières 
et des conflits économiques? 

Etant donné l'indépendance dont jouissent les 
colonies autonomes en matière douanière, le gouver- 
nement anglais ne pourra appliquer le programme 
de Birmingham qu'en négociant avec elles toute une 
série de véritables traités de commerce; or, conclure 



(1) V. Livre bleu, 1904 (G. D. 1931). 
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de pareils engagements ca serait donner naissance à 
d'innombrables jalousies intercoloniales. Déjà entre 
Etats souverains, la négociation des traités de com- 
merce donne lieu à des conflits irritants et à de 
sérieuses difficultés diplomatiques; pourtant dans 
ces cas l'indépendance absolue des contractants sim- 
plifie la situation, puisqu'elle permet aux parties en 
présence de se poser franchement en adversaire et 
d'envisager ouvertement la possibilité d'une rupture 
et d'une guerre douanière. Dans des négociations 
intercoloniales, 1 élément national et politique, loin 
de faciliter les accord^, les rendrait plus ardues, en 
mêlant des considérations sentimentales aux problè- 
mes fiscaux. 

Les objections d'ordre politique, formulées contre 
le programme de Birmingham sont donc aussi graves 
que les. difficultés économiques, et quelque sédui- 
sant que ce programme paraisse, on conçoit que les 
chefs reconnus du parti unioniste, M. Balfour entre 
autres, aient hésité à s'y rallier d'emblée. M. Balfour 
s'est prononcé en faveur d'une politique qui comporte 
simplement le recours à des représailles douanières 
chaque fois que le commerce britannique serait 
frappé trop durement par les tarifs dune puissance 
étrangère*. 

Telles sont les données principales de la situation 
actuelle et l'on peut résumer ainsi les résultats aux- 



(1) Voir son discours à Edimbourg, le 4 octobre 1904. 
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quels a abouti le mouvement impérialiste : création 
dans les colonies et en Angleterre d'un vaste courant 
de patriotisme impérial, octroi par la plupart des 
colonies autonomes d'une minime contribution 
annuelle aux dépenses delà flotte impériale, adoption 
par la plupart des gouvernements autonomes et 
approbation par un partie importante de l'opinion 
publique anglaise, d'une politique fiscale ayant pour 
but de dévelppper au moyen des tarifs différentiels, 
le commerce intra-impérial*. 

Nous examinerons dans les paragraphes suivants 
quel avenir semble réservé à ce mouvement et sous 
laquelle des trois formes politique, militaire ou com- 
mercial il paraît devoir aboutir. 



§ II. — La question politique et militaire dans 
ravenir 



Rien ne permet de supposer que le courant de 
sympathie réciproque qui rapproche actuellement 
la Métropole et les colonies soit sur le point de se 
ralentir. 

Il ne s'agit pas, en effet, d'une de ces soudaines 



(1) Une nouvelle conférence intercoloniale se réunit actuellement 
à Londres, et s*occupe des questions suivantes : la constitution du 
Comité de défense impériale et la possibilité d'une représentation 
coloniale dans son sein ; la politique navale de l'Australie ; les prin- 
cipes stratégiques de la défense navale et militaire de l'Empire ; les 
contingents coloniaux. 
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poussées impérialistes, pareille à celle qui entraîna 
tout à coup les Etats-Unis vers les entreprises d'ex- 
pansion et de conquête; il s'agit d'un mouvement 
national analogue à celui qui aboutit jadis à l'unifi- 
cation de TAllemagne et de l'Italie. 

Le3 tendances générales de l'opinion anglaise 
montrent que le sentiment impérialiste garde encore 
toute sa force; et c'est ainsi que le parti libéral 
anglais, pour jouir d'un regain de popularité, a dû 
se déclarer lui aussi impérialiste convaincu. 

Quant aux colonies, il se peut que des sentiments 
particularistes aient commencé à germer dans cer- 
taines d'entre elles, à mesure que s'affirmait leur 
personnalité politique, mais d'autre part il est bien 
certain que les événements du commencement du 
vingtième siècle ont dû contrecarrer le développe- 
ment de ces tendances nouvelles. 

En. Australie, la révélation subite de la puissance 
militaire du Japon, dont la population dense et pro- 
lifique est confinée sur le territoire exigu d'un archi- 
pel, doit donner à penser à ceux qui, jusqu'ici, ont 
artificiellement préservé de toute immigration nip- 
pone ce vaste continent. 

En Amérique, la réélection triomphale de M. Roo- 
sevelt*, qui incarne une politique d'expansion et de 
conquête, et aussi d'intervention, n'a pu laisser indif- 
férents les patriotes canadiens. — En efi'et, malgré 



(1) A la fin de 1904. 
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les affinités da race, de langue, de religion, la majo- 
rité du peuple canadien, consciente aujourd'hui de 
son unitté nationale, est de moins en moins disposée 
à se laisser absorber par la grande république amé- 
ricaine; le voisinage des Etats-Unis et les tendances 
nouvelles qui dirigent leur politique semblent donc 
garantir pour longtemps encore l'attachement des 
colonies canadiennes. 

Enfin, dans l'Afrique australe, la conquête des 
deux républiques boërs, en détruisant le noyau 
autour duquel eût pu se former une coalition des élé- 
ments hostiles à l'Angleterre, a singulièrement raf- 
fermi l'hégémonie de celle-ci. — Sans doute, l'Angle- 
terre s'est aliéné bien des cœurs, mais le gouverne- 
ment impérial a fini par se concilier en partie la 
confiance des Boêrs par le respect scrupuleux de 
leurs mœurs, de leur langue et de leur religion, et 
aussi par l'octroi d'une Constitution autonome, 
comme il a su aussi s'attirer l'affection des Cana- 
diens français, devenus aujourd'hui les plus fermes 
soutiens de la domination anglaise en Amérique. 

Le courant général des idées semble donc favori- 
ser de plus en plus le mouvement de concentration 
impérialiste, qui tend à créer des liens plus étroits 
entre l'Angleterre et ses colonies autonomes; il ne 
reste plus qu'à déterminer sous laquelle des trois 
formes, politique, militaire ou commerciale, cette 
poussée unitaire paraît devoir se développer sur- 
tout. 

Le mouvement impérialiste, sous sa forme politi- 
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que, a pour objet de substituer une organisation 
fédérale au système existant, qui remet la direction 
générale de l'Empire au Parlement britannique et à 
son délégué, le Cabinet anglais*. 

Ce mouvement ne paraît pas près d'aboutir, car il 
implique d'abord la création d'un organisme fédéral, 
ensuite l'attribution à celui-ci de pouvoirs nettement 
définis. 

Quels seraient ces pouvoirs? — Il ne saurait être 
question de confier au nouvel organisme des pou- 
voirs plus étendus que ceux exercés actuellement 
par l'autorité métropolitaine. 

La ténacité avec laquelle les colonies australiennes 
ont exigé de nouvelles extensions de leur autonomie, 
l'extraordinaire susceptibilité manifestée par l'opi- 
nion coloniale chaque fois que naît le moindre inci- 
dent entre l'administration anglaise et un gouverne- 
ment autonome, tout en un mot montre clairement 
que les colonies autonomes n'abandonneront jamais 
une parcelle quelconque des pouvoirs qu'elles détien- 
nent actuellement. 

Verraient-elles de meilleur œil transférer à un 
organisme fédéral les pouvoirs qu'exerce actuelle- 
ment l'autorité impériale? Je ne le crois pas, et c'est 
ainsi que les colonies australiennes, qui sont parmi 
les plus jalouses de leur autonomie, attribuent au 



(1) Voir sur cette question les articles parus dans le Journal of 
tlie Society of Comparative législation, Londres, Murray, t. IX, 
p. 18; t. XI, p. 66, et t. XII, p. 281. 
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gouvernement britannique et non à la Fédération le 
droit de veto sur les lois provinciales, préférant de la 
sorte le contrôle du gouvernement britannique à 
celui d'un organisme fédéral, fût-il même purement 
australien. 

A l'égard de la politique commerciale les colonies 
autonomes traitent de puissance à puissance avec 
les Etats étrangers et ne consentiraient pas à aban- 
donner ce droit à un organisme fédéral quelconque ; 
mais au point de vue de la politique internationale 
dont la direction leur demeure étrangère, elles se 
trouvent dans une situation d'infériorité manifeste, 
et, à cet égard, la substitution d'un régime fédéral au 
régime actuel serait avantageuse pour elles. 

Mais, précisément sur ce terrain, leurs aspirations 
se heurtent aux légitimes résistances de la Métropole. 
«No représentation without taxation », dirent les 
électeurs du Royaume-Uni, sur qui pèse tout le poids 
des lourds budgets militaires, et M. Chamberlain, le 
plus impérialiste de leurs hommes d'Etat, proclame 
lui-même que les colonies ne pourront être admises 
dans les Conseils souverains de l'Empire que le jour 
où elles contribueront chacune selon ses moyens, 
aux dépenses communes : « Le jour où vous serez 
ce disposés, dit-il en s'adressant aux ministres des 
c< colonies, à assumer une part proportionnelle des 
« charges de l'Empire, nous serons prêts à vous 



(1) Voir Livre bleu, 1902 (G. D. 1299), p. 4. 
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« offrir UTie part correspondante dans la direction de 
c( la politique impériale. C'est de vous que doit éma- 
(c ner pareille demande, mais si elle se présente un 
« jour, le peuple de ce pays y répondra avec enthou- 
« siasme*. » Or si la plupart d'entre elles sont dispo- 
sées à consentir certains subsides militaires, elles 
sont résolues à ne pas s'imposer des sacrifices assez 
importants pour justifier leur participation effective 
à la direction générale de la politique impériale. 

L'accord est donc loin d'être fait entre la Métropole 
et les colonies sur l'étendue et la nature des pouvoirs 
à confier à l'organisation fédérale; la question de la 
forme qu'il conviendrait de donner à cet organisme 
ne serait pas d'une solution plus aisée. 

Sans doute, il ne serait pas difficile d'accorder voix 
consultative aux colonies dans la direction des affai- 
res impériales et bien des solutions ont été mises en 
avant à cet égard; les uns ont proposé de faire siéger 
à la Chambre des Lords, les agents généraux qui 
représentent les colonies autonomes auprès du gou- 
vernement impérial, ce qui leur permettrait de faire 
entendre les vœux des colonies sans que pourtant 
leurs votes puissent exercer une influence appréciable 
dans une assemblée aussi nombreuse. D'autres, ont 
proposé d'accorder « ex offlcio » soit à ces agents 
généraux, soit aux premiers ministres coloniaux, la 
qualité de membres du Conseil privé et de rattacher 
ainsi la création d'un grand Conseil fédéral consul- 
tatif au développement normal de la constitution bri- 
tannique. 



-^— I 
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Maïs toutes ces solutions effleurent la question 
sans la résoudre, puisqu'elles n'&boutiraient qu'à la 
création d'un corps consultatif, sans responsabilité 
ni pouvoirs réels. 

La solution qui consisterait à appeler des députés 
coloniaux à siéger à la Chambre des Communes, 
sans modifier la nature ou les pouvoirs de cette 
Assemblée qui resterait à la fois le Parlement de 
TEmpire tout entier et la législature locale du Royau- 
me-Uni. Il est hors de doute, en effet, que le peuple 
anglais n'admettrait jamais l'immixtion des repré- 
sentants des colonies dans la politique et la législa- 
tion intérieures du Royaume-Uni, alors que la Métro- 
pole a renoncé en fait à intervenir dans les affaires 
locales des colonies autonomes. 

On est amené ainsi à envisager la création d'un 
organisme fédéral, soit en le plaçant au-dessus et en 
dehors du Parlement britannique, soit au contraire 
en déchargeant celui-ci de ses fonctions de législa- 
ture locale du Royaume-Uni, pour le transformer en 
une assemblée ayant des fonctions exclusivement 
fédérales. 

A quelle de ces deux solutions donner la préférence ? 

Sous le régime actuel, certaines règles de procé- 
dure attribuent en réalité au gouvernement seul le 
droit de fixer Tordre du jour de la Chambre des 
communes, de sorte qu'il est à peu près impossible 
de faire aboutir une motion émanant de l'initiative 
parlementaire, ce qui empêche le Parlement britan- 
nique de remplir efficacement sa mission de contrôle 
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et de surveillance financière, l'oblige à renoncer en 
faità Tusage de son droit d'initiative et retarde de 
nombreuses réformes législatives, dont Tutilitè n*est 
pas contestée. ^ 

Il est donc manifeste qu'une division des pouvoirs 
actuels du Parlement britannique serait avantageuse 
à tous égards; mais comment la dévolution devra- 
t-elles*effectuer? 

Il ne serait pas difficile d'imiaginer un système de 
dévolution législative, qui déchargerait le parlement 
britannique des besognes secondaires dont il 
demeure encombré aujourd'hui et qui permettrait de 
donnera cette assemblée un caractère exclusivement 
fédéral. 

Malheureusement toute proposition décentralisa- 
trice rencontrerait au point de vue politique l'opposi- 
tion la plus sérieuse, les tendances séparatistes qui 
se sont manifestées à Toccasion des deux tentatives 
malheureuses de Gladstone en faveur du Home^Rule 
irlandais, ayant totalement discrédité toute idée de 
décentralisation législative auprès de Timmense 
majorité de l'opinion. Ce ne serait donc qu'après la 
destruction de préjugés profondément enracinés et 
encore très vivaces que cette solution pourrait être 
acceptée par le peuple anglais*. 

(1) Vers la fin de 1904, se dessina au sein même du parti conser- 
vateur un mouvement tendant à transférer du Parlement impérial à 
d'autres corps élus une partie des pouvoirs législatifs relatifs à 
rirlande. 

Cette tentative souleva de violentes résistances et provoqua même 
la démission du secrétaire d'Etat pour l'Irlande qui était soupçonné 
d'y être sympatique. 
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La solution inverse aurait-elle plus de succès î 

En ramenant le Parlement britannique au rang 
d'une simple législature locale, subordonnée à quel- 
que autorité dont les pouvoirs s'étendraient sur tout 
l'Empire, on reviendrait, en réalité, aux plus ancien- 
nes traditions de la colonisation britannique. 

En effet, dans les premiers temps de l'expansion 
d'Outre-mer, la Couronne constituait le seul Jien 
entre la Métropole et les colonies qui récusaient 
l.autoritè du Parlement anglais. 

Une organisation de ce genre ne serait pas une 
création purement abstraite issue de l'imagination 
d'idéologues politiques. 

L'Autriche-Hongrie vit, en effet, sous un régime 
semblable; l'empereur d'Autriche qui est en même 
temps roi de Hongrie, collabore avec des conseillers 
et le Parlement autrichien d'une part, le ministère 
et les Chambres hongroises de l'autre, au gou- 
vernement de ces deux Etats; quant aux affaires 
communes, elles sont du ressort de l'Empereur, 
assisté de ministres communs et d'une législature 
fédérale nommée c< Délégations ». 

De même, le roi d'Angleterre qui est en même 
temps roi de toutes les possessions britanniques 
d'Outre-Mer, gouvernerait le Royaume-Uni et les 
différentes colonies autonomes avec le concours des 
Cabinets et des Parlements locaux, tandis que la 
solution des affaires impériales appartiendrait à une 
législature fédérale et au Souverain assisté de minis- 
tres fédéraux. 

15 
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La belle ordonnance de cette construction symé- 
trique paraît séduisante, mais il est certain que le 
peuple anglais ne consentira jamais à laisser enlever 
au Parlement britannique qu'il élit et dont il est fier, 
la direction générale et suprême de l'Empire. 

Enfin, pourrait-on songer à ériger en un véritable 
organisme fédéral les conférences périodiques des 
premiers ministres coloniaux? 

Cette solution présenterait le grand avantage de 
fonder Tédifice fédéral sur une base préexistante ; 
mais elle se heurterait à d'insurmontables difficul- 
tés pratiques. 

Les premiers ministres coloniaux sont des chefs de 
partis; retenus loin de la Métropole par les luttes 
électorales et parlementaires, ainsi que par leurs 
devoirs administratifs, il leur serait impossible de se 
réunir en Angleterre à des intervalles assez rappro- 
chés pour assurer l'expédition régulière des affaires 
impériales. 

Cette combinaison, pas plus que les précédentes, 
ne saurait constituer une solution satisfaisante du 
problème, et la création dun organisme fédéral, 
investi de pouvoirs généraux, semble donc présenter, 
pour le moment, des difficultés insolubles. 

Aussi, ni du côté des colonies, ni du côté dé la 
Métropole ne songe-t-on sérieusement à modifier, 
d'une manière essentielle, l'organisation politique 
existante; mais, est-ce à dire que dans certains 
domaines, nettement délimités, il ne puisse pas être 
créé quelque organisme de nature fédérale? 



Nous ne le croyons pas, et en examinant avec soin 
les innovations politiques les plus récentes, il n'est 
pas difficile de discerner, dès maintenant, les pre- 
miers germes d'une organisation fédérale dans le 
domaine militaire. 

Nous avons vu que toutes les colonies ont déjà 
reconnu l'obligation, purement morale il est vrai, de 
contribuer aux dépenses de la défense générale de 
l'Empire, soit par des contributions en faveur de 
l'entretien de la flotte, soit par l'envoi de contingents 
en temps de guerre. 

Ce principe des contributions coloniales une fois 
admis, il semble naturel de prévoir qu'il se dévelop- 
pera, à mesure qu'augmenteront les ressources et 
l'importance des colonies ainsi que les dangers qui 
peuvent les menacer, et cette participation progres- 
sive aux charges militaires aura nécessairement 
pour corollaire une participation correspondante 
dans la haute direction de la défense impériale. 

Or, il se fait que sous Tempire d'autres nécessités, 
l'organe qui pourra servir à coordonner l'action mili- 
taire de la métropole et celle des colonies a déjà été 
créé. 

Depuis longtemps, les gouvernements britanniques 
avaient reconnu qu'il était indispensable d'assurer 
plus d'harmonie à l'action respective de la marine, 
de l'armée, du gouvernement de l'Inde et du minis- 
tère des colonies et, dans ce but, lord Salisbury créa 
au sein même du cabinet, le « Comité de défense 
impériale » sous la présidence du duc de Devonshire. 
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Maïs cette institution ne donna guère de résultats 
et il était réservé à M. Balfour de la réorganiser sur 
des bases plus sérieuses : actuellement le Comité de 
défense se compose des ministres de la guerre et de 
la marine et des directeurs du service des renseigne- 
ments militaires et navals ; de plus, les ministres des 
affaires étrangères, de Tlnde, des finances et des 
colonies ainsi que tout autre personne avec laquelle 
le Comité désirait délibérer, peuvent également être 
convoquées à ses séances; enfin le Comité dispose 
des services d'un secrétariat permanent chargé no- 
tamment de la conservation des archives*. 

Constitué ainsi, le Comité de défense n'a par tardé 
à acquérir une importance nouvelle. Sans doute il 
demeure purement consultatif (le Cabinet étant seul 
responsable devant la Chambre et la Nation), mais il 
est certain que des avis émanant d'un collège aussi 
compétent et aussi autorisé doivent exercer une 
influence considérable sur les décisions du gouver- 
nement, qui assumerait en les méconnaissant une 
responsabilité d'autant plus périlleuse qu'elle serait 
formellement établie par la conservation des archi- 
ves. 

La souplesse qui a été donnée à l'organisation de 
ce Comité permet d'y appeler des représentants dé- 
signés par les colonies autonomes. 



(1) Voir sur Thistoire du Comité de défense : Esher, National 
Hrategy, et le débat à la Chambre des communes, le 1 1 mai 1905. 
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Si grâce à Timportance grandissante des contribu- 
tions et des contingents coloniaux, cette innovation 
était destinée à se généraliser et à se transformer par 
la coutume en une représentation permanente des 
colonies, le Comité de défense serait sans doute 
appelé à jouer un rôle considérable dans l'évolution 
de l'Empire vers une organisation fédérale. 

Manquant d'une base représentative, le Comité de 
défense impériale ne pourra jamais être investi de 
pouvoirs législatifs ou budgétaires, mais rien ne 
l'empêcherait de devenir en matière militaire une 
sorte de pouvoir exécutif fédéral. 

Composé de membres du gouvernement impérial 
et de délégués permanents de divers ministères colo- 
niaux, ce Comité serait pour ainsi dire responsable 
envers toutes les législatures de l'Empire, par l'en- 
tremise des différents cabinets représentés dans son 
sein. En même temps, par l'intermédiaire de ces 
cabinets, il exercerait une certaine influence dans 
chacun des Parlements de l'Empire, de sorte qu'il 
pourrait s'établir ainsi, dans les questions militaires, 
une collaboration constante et intime entre la Métro- 
pole et toutes les colonies autonomes. 

Sans doute, cette organisation ne ferait pas dispa- 
raître la difficulté qui subsiste dans tout régime où 
la minorité n'est pas obligée de se soumettre à la 
décision de la majorité, et Ton se trpuverait toujours 
en présence, non d'une orgonisation fédérale propre- 
ment dite, m'ais d'un simple concours momentané et 
précaire de volontés individuelles. Néanmoins, il est 
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permis de croire que souvent des accords unanimes 
pourraient être conclus. 

En effet, déjà lors des conférences des premiers 
ministres coloniaux, quelques semaines suffirent 
pour prendre d'importantes décisions, malgré le 
caractère exceptionnel de ces délibérations, qui réu- 
nissaient des hommes entre lesquels des contacts 
fréquents n'avaient pas encore créé cette confiance 
réciproque si favorable aux négociations amicales. 
Bien plus les accords relatifs aux questions militaires 
ont toujours été ratifiés parles parlements intéressés 
et, dès lors, n'est-il pas permis de supposer que des 
résultats plus considérables encore pourraient résul- 
ter des efforts d'un comité, où siégeraient aussi les 
délégués des colonies autonomes, mais qui jouirait 
au surplus des avantages que donnent la spécialisa- 
tion des travaux d'une part et la permanence du per- 
sonnel de l'autre. 

La circonstance que l'organe fédéral qui aurait été 
ainsi créé, n'aurait, en réalité, aucune base, légale, 
et que l'on chercherait en vain sou nom dans les lois 
anglaises, ne pourrait ni enrayer son mouvement, ni 
nuire à son influence, car la nature coutumière de la 
Constitution britannique permet à des institutions 
politiques de naître, de se développer et de se trans- 
former sans l'intervention directe du législateur. 
Pour s'en convaincre, il suffit de rappeler que l'insti- 
tution du cabinet, en qui se concentre aujourd'hui 
l'essence de la puissance politique, et la fonction de 
premier ministre en qui cette puissance s'incarne 
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plus spécialement encore, se trouvent dans une 
situation semblable, et que ni Tune ni l'autre ne sont 
reconnues dans la hiérarchie officielle des autorités 
constitutionnelles. 

Ainsi on assisterait une fois de plus à une de ces 
lentes transformations de la Constitution anglaise, 
dont l'adaptabilité est telle, qu'elle finit toujours par 
créer un organe adéquat aux fonctions nouvelles qui 
viennent à se produire. 

De même que par l'effet de l'usage, le pouvoir 
suprême a passé d'abord du Roi au Parlement, puis 
du Parlement à la Chambre des Communes, de 
même, et par un processus analogue, la Chambre des 
Communes qui s'est déjà déniée le droit d'intervenir 
dans les affaires intérieures d'une colonie autonome, 
abandonnerait à un organisme quasi-fédéral la déci- 
sion suprême des questions intéressant la défense 
impériale. 



§ ni. ^ La question douanière dans Favenir. 

Pour apprécier les chances d'avenir immédiat des 
projets d'union fiscale, il suffît de rechercher quelles 
sont. les tendances de l'opinion à l'égard de la politi- 
que de M. Chamberlain, car c'est en elle que se résu- 
ment, pour le moment, les efforts de tous ceux qui 
cherchent à londer sur une base économique la 
reconstruction de l'organisation politique de l'Empire. 

Leur sort dépend non seulement de la volonté des 
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électeurs anglais, mais encore de la décision des 
peuples canadien, australien et sud-africain : consul- 
tés, non par voie de référendum, mais lors de la dis- 
solution de leurs législatures respectives, ces peuples 
seront influencés par une foule déconsidérations 
accessoires et personnelles pouvant modifier leur 
verdict sur la question essentielle soumise à leur 
décision. 

Au surplus, si dans les colonies comme en Angle- 
terre certaines classes de la Société ont pris nette- 
ment position, râttitude d'autres groupes demeure 
encore incertaine, obscure même, et rend toute pré- 
diction impossible. 

En Angleterre, par exemple, les ouvriers industriels 
se sont prononcés énergiquement contre toute atté- 
nuation du libre-échange, les propriétaires fonciers 
s'y sont montrés nettement favorables et ont été 
suivis dans cette voie par les grands industriels, 
acquis autrefois au libre-échange. 

Par contre, il est impossible de discerner de quel 
côté se rangeront les travailleurs ruraux, ainsi que 
cette masse hétéroclite vulgairement dénommée 
c< petite bourgeoisie » et qui renferme dans son sein 
l'armée innombrable des employés, des petits négo^ 
ciants, des petits rentiers et des artisans. 

De même dans les colonies, si le Canada, l'Union 
douanière sud-africaine et la Nouvelle-Zélande, ainsi 
que nous l'avons indiqué plus haut, semblent pour 
le moment favorable aux ijdées défendues par 



-^J 



— 233 — 
M. Chamberlain, comment prévoir qu'elle sera Tatti- 
tudede la Fédéra tion^australienneî 

Sans doute, à l'exemple de la Nouvelle-Zélande, 
celle-ci ne refusera pas d'accorder quelques avanta- 
ges aux importations anglaises, par rapport aux 
produits des nations étrangères, en surélevant encore 
les droits qui frappent ces derniers, mais ce ne sont 
là que des concessions sans valeur réelle et rien 
n'indique que le parti ouvrier, dont l'influence est 
prépondérante dans ces colonies, serait disposé à en 
tolérer d'autres. 

Au contraire, l'obstination avec laquelle il s'est 
attaché jusqu'ici à protéger la main-d'œuvre, fait 
prévaloir que ce parti s'opposera énergiquement à 
tout abaissement des tarifs douaniers, qui aurait 
pour résultat de porter atteinte à la situation excep- 
tionnelle que les classes ouvrières se sont assurées 
grâce à une législation égoïste, anti-économique et 
plus agressive que celle imaginée par les capitalistes 
américains pour consolider leurs monopoles et leurs 
trusts. 

De toutes parts se présentent donc des éléments 
d'incertitude, en sorte que rien ne permet de prévoir 
dans un prochain avenir, la réalisation intégrale des 
propositions de M. Chamberlain. Mais faudrait-il 
conclure de là que désormais l'idée d'une entente 
douanière au sein de l'Empire britannique est défini- 
tivement condamnée à un échec irrémédiable ? 

Nous ne le croyons pas, et nous pensons au con- 
traire que cette idée finira par se réaliser graduelle- 



— 234 — 

ment sous la pression irrésistible des faits économi- 
ques. 

Il semble bien difficile d'admettre, en effet, que 
l'Angleterre persiste ^ demeurer indéfiniment dans 
la situation anormale où elle s'est peu à peu enlizée. 

Dépourvue de tout moyen d'action par son adhé- 
sion à un principe absolu qui assure à ses pires enne- 
mis comme à ses meilleurs clients, la certitude d'un 
traitement identique et uniformément favorable, 
placée sans défense au milieu de nations qui mènent 
une guerre économique implacable, elle s'est bénévo- 
lement refusée jusqu'ici à recourir à des représailles, 
sous prétexte de ne pas porter atteinte au « cours 
naturel du commerce », alors qu'il est démontré que 
le commerce international est régi aujourd'hui, pour 
une large part, non par les lois économiques, mais 
par d'innombrables conventions diplomatiques. 

Aujourd'hui que la propagande de M. Chamberlain 
a mis en lumière les dangers auxquels la générali- 
sation du système protectionniste expose l'avenir 
commercial et industriel de la nation libre échan- 
giste, il est probable qu'elle se décidera un jour à 
tenter de faire brèche à coup de représailles dans les 
murailles douanières qui Tenserrent et qui arrêtent 
de toutes parts le flot de ses exportations nécessaires. 
Du côté des colonies, la possibilité de voir l'Angle- 
terre appliquer le système des représailles même à 
l'intérieur de l'Empire, pourrait rendre certains gou- 
vernements coloniaux plus conciliants qu'ils ne le 
sont aujourd'hui. 
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Ainsi se trouvent réalisées, les revendications de 
M. Chamberlain, et du même coup tout l'édifice du 
libre-échange sera ébranlé jusque dans ses fonde- 
ments, car les droits créés primitivement à titre de 
représailles temporaires finiront par acquérir le 
caractère de droits permanents et protecteurs. 

§ IV. — Conclusion 

L'examen des difi^érents aspects sous lesquels se 
présente la réalisation de Tidéal impérialiste nous 
amène à la triple conclusion suivante : 

Dans le domaine politique, on ne discerne pas 
encore les éléments d'une prochaine solution du pro- 
blème fédéral, car on ne remarque ni chez les colo- 
nies, ni chez la mère-patrie, un désir suffisamment 
vif de modifier l'état de choses existant. Au surplus, 
l'étudedelaformeetdes pouvoirs à donner éventuel- 
lement à un organisme fédéral est à peine entamée; 

Dans le domaine militaire, le développement gra- 
duel des institutions existantes semble devoir abou- 
tir à la création d'un organisme permettant aux colo- 
nies de participer à la haute direction de la défense 
impériale; 

Enfin, dans le domaine fiscal, l'avenir immédiat 
demeure obscur, mais tout un concours de circons- 
tances économiques semble indiquer que l'Angle- 
terre sera obligée, un jour, d'abandonner le libre- 
échange pour adopter à son tour le système des 
conventions commerciales, de même qu'un concours 
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de circonstances politiques^et militaires l'a contrainte 
à renoncer au ce splendide isolement », où elle se 
complaisait depuis 1815, pour entrer elle aussi dans 
le système des alliances, par un traité formel conclu 
avec le Japon. 

Les transformations de l'organisation politique de 
l'Empire en resteront-elles là? Basée désormais sur 
une union douanière et militaire que cimenterait une 
profonde union morale, évoluera-t-elle vers une 
forme de gouvernement plus centralisée, ou bien ce 
double et solide lien subsistera-t-il seul, remplaçant la 
multiplicité des liens plus fragiles du régime actuel? 

L'histoire des dernières années semble indiquer 
que l'Angleterre est prête à renoncer aux derniers 
vestiges de sa domination législative et administra- 
tive sur les colonies autonomes pour maintenir l'in- 
tégrité de TEmpire. De leur côté, les colonies reste- 
ront volontiers sous la suzeraineté nominale d'une 
nation à laquelle les rattacheront bientôt, sans 
doute, non seulement une incontestable unité 
morale, une sorte de loyalisme sentimental et un 
immense orgueil de race, mais aussi les liens plus 
positifs d'une organisation commerciale et militaire 
commune. 

Vu : Le Président de la Thèse, 
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